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PRÉFACE DE U DEUXIÈME ÉDITION. 



En publiant ce livre, notre but principal était d'âtiîrer 
les regards du Saint-Siège et de Tépiscopat sur l'avilisse- . 
ment du ministère pastoral en France, par suite des exi- 
gence» toujours croissantes de la bureaucratie civile. 
Nous ne voulions et ne voulons pas davantage aujourd'hui 
juger ni préjuger la question d'inamovibilité des pasteurs 
ruraux, question réservée au Saint-Siège, ainsi que nous 
l'apprend un document officiel récent. Notre prétention 
est seulement de fournir à ce juge infaillible, appelé à 
porter ultérîeurenient sa sentence sur ce grave débat, des 
renseignements authentiques de nature à éclairer la si- 
tuation. Nous montrons que la déplorable organisation du 
ministère pastoral en France n'a pas d'autre principe que 
les articles organiques. Notre livre ne contient pas d'au- 
tres choçes que des preuves à Tappui de notre déposition 
comme témoin. Nous n*avons clone pas dépassé notre droit 
en nous en tenant à ces limites. Nous déclarons que la 
question étant réservée maintenant au Siège Apostolique, 
nous acceptons l'état actuel des choses comme provisoi^^ 
rement légitime, sans pour cela renoncer au 'droit de four- 
nir, s*ily alieu, d'autres renseignements au juge souverain. 

La 46* proposition condamnée par TEncy clique du 8 dé- 
cembre 1864 est ainsi formulée : « L'autorité civile peut 



Digitized by VjOOQIC 



VI PRÉFACE ]>E LA DEUXIÈME ÉDITION. 

c s'immiscer dans les choses qui regardent la Religion, 
« les mœui^ et lé RËGIp! SMRITDISL. O'ofi il m qifme 
c peut juger des instructions que les pasteurs de FEglise 
« font paraître, d'après leur charge , pour la règle des 
«consciences; elle peut même décréter sur l'administra- 
« tion des sacrements et les dispositions né;jcessaires ^>our 
« les recevoir, » 

Notre joie fut grande en lisant ces mots, car dans Tbum- 
ble mesure de nos forces et de notre sphère, nous nous 
sommes uniquement proposé, dans ce livre et dans nos, 
autres travaux de jurisprudence canonique, notamment 
dans DOS annotations à l'immortel ouvrage du P. TIio- 
niassin \ de combattre le laïcisme dans le sanctuaire et 
de lutter contre des prétentions inconciliables avec le droit 
divin de TEglisé. Notre livre ne fait que suivpe pas à pas 
les prétentions de la bureaucratie civile, timides d'abord^ 
et finissant par s'enhardir jusqu'à formuler ses impérieuses 
volontés dans le style de la lettre préfectorale de la page 
149. C'est alors qu'avec'nos frères, dont nous connaissions 
les gémissements, Jious tournant vers nos évêques çommç^ 
des enfants éperdus qu'on veut airacher à leurs pères, 
noua nous sommes écriés : -^ Pères très-saints, nous ne 
voulons être gouvernés que par vous seuls I Vous voulez 
bien nous appeler yos- collaborateurs ^ nous irons donc 
toujoursaveic joie et amour ^viprs la partie cju champ que 
vous nous assignerez, nous la quitterons après pour telle 
adtre portion que votre sagesse nous fixera, mais de grâce 
qu'un pouvoir^ incompétent en ces matières, ne vienne pas 
nous dicter des lois en votre lieu et place, et empiéter sur le 
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PRÉFACE DBI^ nE^XlÈBIE ÉDITION. VII 

cliamp qui you8 appartient, Coopérateura çle votre aposto- 
lat^ nous demandons de n'être pas mis au rang des gardes- 
cbampêires qu'un maire ou un préfet révoque à son gré. 

Ces^ la seule conclusion qui resisort de notre livre et la 
, seule qui est dans notre pensée. 

Qu'ils 3ont donc à plaindre ceux qui, au lieu ()e traiter 
cette quesûon avec convenance, avec des preuves irrésisti- 
bles, comme des témoins qui déposent ^n justice, pour 
attirer la soUidtudo et l'attention du corps épiscopal, écri- 
vent deâ pamphlets et outragent la vivante personnification 
des principes religieux et moraux : Tévéque I 

Il y a trois manières de traiter la question du pastoral 
en France. U y a d'abord ceux qui veulent arracher aux 
évéques» par la violence, des coRcessionsque le temps amè- 
nera, e.t qui s'érigent en juges pour prononcer une seii- 
ience sur un point litigieux que le $aint-Siége examine ; 
ceux-là sont condamnés par un document récemment 
émané. de Rome. Il y a ensuite ceux qui trouvent qu^tout 
est parfait dans l'organisation actuelle du ministère pasto- 
ral, et^qui exagèrent les moindres décisions, les moindres 
faits pour appuyer leur optimisme. Nous signalons quiel- 
ques erreurs*de cette nature dans notre livre, notamment 
le fait de Sévill^ si étrangement dénaturé. U y a enfin ceux 
qui voient la grandeurdu mal,maispleina de respect pour 
le pouvoir divin derépi$copat,non moins que d'espérance 
en sa sagesse, fournissent des renseignements, des faits au- 
thentiques, des documents of ficielsà son appréciation, signa- 
lent le danger, ^t attendent en paix et confiance les mesures 
que prendront nos évêques. Nous sommes de ce nombre. 
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Un document récent vient de paraître. Certains recneito 
" ecclésiastiques qui se trouvent dans te seconde catégorie de 
ceux que nous venons d*énumérer, en ont singulièrement 
exagéré la portée: L'un d'eux n'a- 1- il pas osé dire : «M»' Té- 
« vêque d'Evreux a été amené à consulter le Saint-Siège 
« sur la question (Tmamovibiliié à rendre aux prêtres qui 
« desservent les paroisses appelées succursales. Rome A 
« RÉPONDU QU'IL NY AVAIT PAS LIEU DE CHANGER 
cr L'ÉTAT ACTUEL DES CHOSES EN FRANCE. » Cette 
assertion est-elle vraie? Nous allons, à notre tour, analyser, 
à l'aide du droit canonique, le document officiel adressé à 
révêque d'Evreux, en date du 5 octobre 1864. 

Il est d'abord important de faire observer que c'est un 
rescrit o amplitudini tuae rescribi mandavit,» circonstance 
qu'auraient dû remarquer les susdits recueils. En second 
4iieu,<;e rescrit émane delà sacrée CongrégationdesEvèques 
et Réguliers^ « bujus sacrœ Congregationisnegottis Episco^ 
« porumei Regularimn prBdpositsi,i> observation que n'ont 
pas faite les mêmes canonistes. 

Il y à deux sortes de rescrits, — celui de grâce et celui 
de justice. Celui adressé à l'évêque d'Evreux est un rescrit 
*de justice. 

Le troisième titre du premier livre du corps du droit 
est intitulé cfe Rescrîptis. Interrogeons-le donc, ainsi que 
ses commentateurs , pour savoir ce qu'il faut entendre par 
un rescrit de justice. Cabassut le définit ainsi : a Rescripta 
iîtaqûe justitiae sunt qua3 debîtum petenlibùs anxitium 
* a ithpertînunt, itaque ut plurimum ad lites et justitîœ ad- 
« ministrationem tendunt. •» (Juris canon, thearia et 
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praons^ Ub. i, câ;p. vi. n* 7.) D*aprèB Ferraris : « Resciip- 
«tam iaslitiae est illud quod ^tur ad expUcandum ien 
c deelarandum jus pro Justitia administFanda in decislooM 
fl^usarum inter partes. » (Prampia BtUtoth. canon. ▼* 
Rescripttim, n* 4.) De son côté la glose ordinaire commen- 
tant ces paroles : Uies restringendœ , tirées dn chapitre 
xiviii de Rescriptis, dit: «Prasterea rescripta justitiaeseu 
t ad lites sunt stricte interpretanda» me ad casumvel pet- 
^sùnam in rescripto mm expressam suni extetèdenda. » 

Toilà pour la nature et la portée dn document précité. 

D'après la bulle Immensa de Sixte-Qcrint, parmi les dif- 
férentes attributions de la Congrégation des Evéqnes et 
Réguliers, elle est surtout tin suprême tribunal m pour 
apaiser les controverses par des transactions conclues d'of- 
fice ou à la requit des parties ; diminuer les différends 
qui peuvent surgir d*évéque a évêque, ou bien entre le 
clergé et son évèque. » Le rescrit nous apprend que TéTè- 
qoe d'Evreux a déféré au Saint-Siège un opuscule portant 
pour titre : Réhabilitation du ek^ervant. Cest sur un 
litige entre un prêtre et son érêque que la sacrée Congré- 
gation des Evêqueset Réguliers doit prononcer. Après mùr 
examen, cet auguste tribunal déclare donc que Topusctile 
doit être réprouvé, esse reprobandum^ pour trois motffii : 
l"" Parce qu'en le publiant, Fauteur n'a pas obéi aux stâttits 
de son diocèse et aux décrets du Concile provincial de 
Rouen ; ^ parce qu'il accuse sans preuves les évêque^-de 
transférer incatUe les curés ruraux absqueprobabiH i 
3* enfin qtda judieis siH partes oecupaoerii in \ 
sanctœ Sedi reservata. 
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Voilà pour les attributions du tribunal. 

Or, ce rescrit, digne de tout notre respect, sans nul 
doute, a-t-il cependant la valeur d'une loi qui ferme la 
bouche à tous ceux qui voudront traiter la question dans 
les limites voulues, c'est-à-dire comme de3 témoins qui 
cherchent à éclairer les juges ? Nous ne le pensons pas. La 
portée de ce rescrit , selon le passage de la glose que nous 
venons de citer, ne peut être que personnelle et locale. Il 
n'en serait pas de même si le rescrit émanait dé la sacrée, 
€k>ngrégation du Concile. Le document aurait alors un ca- 
ractère d'universalité. 

Loin de nous donc la pensée de nous ériger en juge 
d*une question soumise à l'examen du Siège Apostolique ! 
loin de nous l'idée de toute pression sur les projets ulté- 
rieurs de nos é vêques 1 loin de nous même toute impa-, 
tience d'un provisoire qui durera tant qu'il plaira au 
Siège Apostolique I Mais nous ne renonçons nullement, 
pour le bien de l'Eglise menacée dans son indépendance, 
à continuer de fournir des renseignements au suprême juge 
que nous vénérons. Le Saint-Siège a accepté, comme condi- 
tion essentielle du provisoire, la promesse faite,, par l'é- 
vêque de Liège , que les changements n'auraient lieu que 
rara, prudenler et paterne. Or, notre livre a pour but de 
montrer que si un curé était sacrifié aux exigences d'un 
maire ou d'un préfet, il y aurait lieu d'en avertir le Saint- 
Siçge. 

Ce qui n'a pas peu contribué à nous enhardir dans 
la publication de cet ouvrage c'est que, détiant de nos^ 
propres lumières, nous avons sollicité dlllusires conseils. 
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Uo des prélats les plus éminents der la coor de Rome, à 
qui nous ayious exposé le plan, le but et le fond de ce 
livre, dans lequel nous serions forcé de dire des vérités à 
cause de la grandeur du mal, nous répondit de Rome, en 
date du 25 juillet 1863 : «J'ai reçu votre lettre du 10 juil- 
« let; je loue votre projet d'écrire. Le monsieur qui vous 
« engage à vous en tenir au concordat de iSOi montre 
« bien par là qu'il ne Ta jamais bien lu, car il n'y a rien 
« qui déclare que le concours est suspendu et qu'il doive 
« y avoir des curés amovibles. Les livres, et encore les 
« livres sur ces questions, voilà le grand besoin de la 
< France, parce qu'il faut avant tout former l'opinion et 
« fixer les idées, afin qu'elles puissent se traduire dans 
« les faits. La vraie sagesse n'étant que dans l'Eglise, la 
« discipline qu'elle approuve est la seule qui soit vrai- 
« ment salutaire. J'ose me recommander à vos ferventes 
« prières, afin que je puisse supporter le liBudeau im peu 
or lourd qui m'est échu. » 
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PROFESSION DE FOI 

POUR U PREBidU ÊHUON. 



L'oubli des études canoniques en France a eu de 
(âciieux résultats. It en est ràsulté d'abord pour le clergé 
français une science inférieure à celle des autres cler- 
gés, chez lesquels le droit caitoniqi:^ marcbe de pair 
aTec la théologie. En second lieu , la violation de 
certaines lois générales et imprescrïptibleSi» comme 
celles de rinamo\ibililé dies pasteurs et de leur nomi- 
nation par Yoie de concours» finirait par amener tôt 
ou tard des fruits amers. Les germes 4uA\ts en sont dé-^ 
posés "" un pÈu partout. Le ministère pastoral n'a pas, 
au sein des populations rurales, la considération dont 
il a besoin , à cause de la facilité qu'on a eue jus- 
qu'ici à obtenir \è changement des curés sans qu'ils 
fussent même admis à se défendre. L'inobservation des 
lois de l'Eglise a amené le mécontentement dans 
les chapitres eux-mêmes , qui cependant ne peuvent 
pas invoquer en leur faveur, comme le pastorat» le 
concordât, pour la garantie de leur dotation , ce qui 
constitue la perpétuité. 11 parut, il y a quelques an- 
nées» une brochure très remarquable sur la situation 
des chapitres (1). 

(1) Questions swrVétat a4ituel des chanoines et des chapitres en 
France, ce qu*ils sont, ce qu'ils doivent être d*afrés le drot^ 185.H. 
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Il est ui\^ autre chose sp^'on pejrojt qu\er|LF,cîince seu- 
lement r b*'est- la' tétfdaiïcc, Trhis Ignorante qtie^ malveil- 
lante^ sans doute; kààssb^j fmmi Jes^sprits turbulents 
et dangereux, celui qui s'occupe du droit canonique et 
qui publie un travail de la nature de celui-ci. Partout 
ailleurs, on n'y verrait qu'un droit et quelquefois un 
éevmr. dlaisien France^ où il 7 a :enedre tatil de préjugés 
et . ilfie organbatiôn éédésiaâtique èoniràire ou droit 
canonique, il faut du eouragèet Tespair de pi^ocûrer le 
bte^ de rEgUse;f)our dEronter cerisûrtes colëcefK^.Ql^ 
auxlibeileéqui contiennent des personnalités oiTensantes 
ou qui ipaaquient ;au respeèt dû à no& vénérabks évê- 
ques, jd siiis le t>reini6r à les flétrir. 

L'affaissement moral^ produit par roubli et ia viola*- 
tiôn^ pendant soixante ans^ du>droitcanoniqUaen France, 
jneifottce, dès cqtte première page^ à faire ucce proressioa 
defoi.qui ressortira de. toutes les lignés dei:;et écrit. : 

Je tiens aux'énseîgneraenis de Rome du fond de mes 
entrailles ; là est la v^ité, la vitalité^ l'unilé. 

Dans ces pages, Je ne vera pas mettre un- iota en 
ddiers de ce qui s'enseigne et se pratique à Rome, et 
d'avance, je condampe fout ce que le Saiot-Siâge n'ap- 
prouverait pas ; 

i" J'anathématise le presbytérianisme et toqs ses rêyes 
frappés pàrjla bulle AuGtor^mxfiiht; mon intention daiis 
«îe travail^ qui dira des; vérités,, esi de consolider encore 
plus Tautoriié divine des évêques, de les dégagi^r de la 
pression que le pouvoir civil exerce sur eux vis-à-vis du 
'ministère pastoral ; • 
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Je confesse que leà évêques seuls ont le droit divin non- 
seulement de diriger, qu'exprime si bien le mot de l'Ecri- 
ture, regercy mais encore celui de définir^ d'ordonner et 
déjuger; 

Je déclare que le curé qui recourt au conseil d*Elat* 
après line^ntence épiscopale, Tutelle même injuste, se • 
rend par ce seul fait digne de sa condamnation, ainsi qVil 
est marqué dans le droit (1), et j'adhère à la bulle Pasto- 
ralis Romani àe BeuoilXlV, frappant d'excommunication 
celui qui, d*uD tribunal ecclésiastique, a recours à un 
tribunal laïc (2)/ 

Ces malheurs n'arriverodt plus do moment 6ù Ton 
n'appliquera que les lois de TEglise pour la nomtnalion, 
la mutation et la révocation des pasteurs. 

Pour nous, curés des paroisses rurales, aimons de tout 
notre cœur et servons avec zèle la sainte Eglise qui, mère 
pleine de sollicitude poyr ses ministres, a tant promulgué 
de salutaires lois, ainsi que nous le verrons, pour assurer 
la dignité, l'indépendance, Thonneur et le bien-être moral 
et matériel de ceux qui sont dans le ministère pastoral. 
Le demi-siècle qui vient de s'écouler a tellement abaissé 
la dignité pastorale en France, qu'on ne pourra se le rap- 
peler qu'avec honte et amertume. Aujourd'hui, avec la 
résurrection des lois de TEglise touchant les personnes 
ecclésiastiques, avec la doctrine vivifiante de Rome qui 
s'établit dans tous les diocèses, avec un redoublemeul 

(1) Decretum, çati^a XI, can. xxvn. 

(2) Apud Fenaris» tom. VI, p. 9iO. 
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de fidélité à nos devoirs, d'obéissance à nosévêques, 
nous \erron& luire pour les pasteurs ruraux une ère de 
dignité et de sécurité. 

Ce livre est le fruit d'un travail de dix ans. J'attendais 
Topporlunité pourra publication. L'heure est venue. ï>es 
actes toujours plus nombreux d'ingérence préfectoral^ 
pour demander officiellement le changement de tel curé 
coupable de lutter contre Faction pernicieuse d'un maire 
quelquefois impie,, m'ont décidé à rompre le silence. Ma 
conscience me dit que ce livre est un service rendu à 
l'épiscopat et au ministère pastoral tout entier. C'est, du 
moins, le but 4ue je me prqpose. 



\{ ï . 
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LES LOIS DE L'ÉGLISE. 



PBMIÊRE PAKTIE. 



Précis historique. 

Ce qui constitue la parochialité, — qu'on me 
permette d'introduire ce mot emprunté à la lan- 
gue canonique, — c'est un territoire déterminé 
par révêque, une église avec un prêtre stable et 
perpétuel pour diriger, juger, administrer les sa- 
crements, accorder les autres dons spirituels à la 
population vivant sur ce territoire. Il suffit de dix 
familles pour constituer une paroisse. La volonté 
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formelle du concile de Trente est que le chef spiri- 
tuel de toute paroisse soit perpétuel et. stable (1). 
Antérieurement , un concile anglo-saxon du 
T siècle avait dit qu'un prêtre doit être fixé à son 
église comme à son épouse véritable, sed habeat 
eam pro légitima conjuge (2). 

Dans le corps du Droit, on trouve différents 
noms pour désigner le chef spirituel de la paroisse : 
Plebanus (de Plebs), Parochus, Hector, Curatus. 
Dans certaines locaUtés, en Lombardie principale- 
ment, tous les curés, quelque minime que soit leur 
population , sont appelés Archiprétres , ailleurs 
Prevdtejprsepositi. Mais partout et toujours le nom 
donné à ces prêtres exprime soit la charge, soit la 
prééminence sur leurs ouailles, et surtout l'égalité 
entre ceux qui sont appelés à être les collabora- 
teurs de l'évêque dans le soin des âmes. 

Durant le Moyen Age, il n'y avait pas de règle 
fixe pour la nomination aux cures. Au ix* siècle, 
ainsi que nous l'apprenons par un capitulaire de 

(1) Sess XXIV, cap. 13. 

(2) Pairol. de Migne, tom. CXXXVIII, coL 499, canon VIII. 
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Tempereur Louis II, les curés étaient nommés par 
les clercs et le peuple de la paroisse. S'il ne se 
trouvait dans son sein aucun candidat assez capa- 
ble ou assez digne, alors Tévêque nommait lui- 
même le titulaire (1). Un capitulaire du x* siècle 
nous montre les juspatrons laïcs nommant aux 
églises paroissiales fondées par eux et révoquant 
arbitrairement (abus que condamne le capitulaire) 
les curés sans le jugement de Tévêque et de son 
conseil (2). Ailleurs, Tévêque désignait lui-même 
les prêtres qui devaient administrer les paroisses 
situées hors de la ville épiscopale. 

Ces différents modes de nomination n'avaient 
pas de régions fixes. 

Il n'y avait d'universel que la stabilité et la per- 
pétuité des curés. 

Le concile de Trente, dont les décrets sont im- 
prescriptibles et ne peuvent être suspendus ou 
abrogés que par une constitution papale, sanctionna 
par son autorité souveraine ce qui existait déjà, 

(!) Palrol. de îiligne, lom. CXXXVIII, col. C!2. 
(2) Ibid. col. S18. 
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rinamovibilité de tous les curés, quelque minimes 
que fussent leurs paroisses. Voici les paroles du 
canon Quoniam (sess. XXIV, de Refoi^m., cap. XIII) : 
Mandat sancta synodus episcopis, pro tutiori anima- 
rum eis commissarum sainte, ut dlstincto populo in 
certas propriasque parochias , unicuique suum PERr 
PETUUM peculiaremque parochum assignent, qui 
cas cognoscere valeat et a quo solo licite sacramenta 
suscipiant. Le concile ajoute que, pour les cités où 
les démarcations n'ont pas été établies entre les 
différentes paroisses, Tévêque doit les diviser sans 
retard, assigner à chaque curé ses limites, ou bien 
mettre Tordre dans ces localités ainsi confondues, 
alio utiliori modo, prout loci qualitas exegerit. 

Le premier et le plus universel mode était celui 
qui provenait du juspatronat ; les fondateurs ou 
insignes bienfaiteurs d'une paroisse avaient pour 
eux et leurs héritiers , à perpétuité , le droit de 
nomination à la cure, sauf toujours le pouvoir 
d'institution ou collation réservé à l'évêque. Le 
second mode était l'élection populaire; il était 
presque général en Italie au xni* siècle. Nous 
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voyons par un document authentique qu'encore 
en 1711 la paroisse de Ciboure, au diocèse de 
Bayonne, avait conservé le privilège de nommer 
son curé à la pluralité des suffrages (1). Enfin, en 
certains lieux, les évêques nommaient directement 
eux-mêmes à quelques paroisses.Laugier d'Agoult, 
évêque d'Apt en 1 1 03, introduisit dans son diocèse 
les inféodations perpétuelles des paroisses, et abolit 
les titres précaires, dont Fusage cessa, au commen- 
cement du xn* siècle, presque partout. 

Les graves abus qui naquirent, dans le sein de 
la société chrétienne, par suite de ces modes divers 
de nomination, attirèrent toute la sollicitude du 
concile de Trente. La question d'une réforme à 
introduire fut soumise à Texamen des différentes 
congrégations. Ce fut à la suite d'un discours tout 
apostolique, prononcé dans l'assemblée générale 
par un homme vénéré de toute l'Europe, par le 
grave et pieux Dom Barthélémy des Martyrs, que 
le concile adopta son salutaire décret de la nomi- 

(1) Bulletin du Comité de la langue, de rhistoire et des arts de 
h France, lom. Il, p. 439. 
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nation aux cures par le concours. Heu ! heu ! heu ! 
gravissimi Patres, s'écria en débutant le saint ar- 
chevêque de Braga, cujus adeo ferreum est cor et 
marmoreurn, ut ferre possît parochiales prœfecturas 
Ihodie contradi ut villas et prœdia^ ut viridarium in" 
doctis^ ineptis, impuris ? (1) ' 

Après cette allocution, nous dit Dom Malachie 
d'Inguimbert , évêque de Carpentras, éditeur des 
oeuvres de ce grand prélat, le concile promulgua 
son décret de la session XXIV qui rend inamovi- 
bles tous les curés et déclare le concours obligatoire 
pour la nomination aux cures. « Plût à Dieu I 
ajoute-t-il, que ce salutaire décret fût observé dans 
tout Tunivers catholique ! ^ Ceci fait allusion à la 
faiblesse de certains évêques qui crurent devoir se 
soumettre à un arrêt du parlement de Paris, qui 
abolissait le concours prescrit par le concile de 
Trente et le Saint-Siège. 

(i) Venerabilis servi Dei Barlhol. a Marlyribus Opéra umuia^ 
tom. ï, p. 40. 
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Décret da coodle de Trente prescrirant le concoiirs. 

« Il importe grandement au saint des âmes que 
«les paroisses soient gouvernées par des curés 
« dignes et capables. Pour atteindre ce but avec 
« plus de diligence et de certitude, le saint concile 
« a statué qu'aussitôt qu'une jpâroisse est vacante, 
« lors même que la cure de l'église incomberait à 
« l'évêque, et qu'elle serait administrée par un ou 
« par plusieurs, fût-ce même des églises patrimo- 
« niales, dites de nomination par juspatronat, dans 
« lesquelles l'évêque avait coutume de préposer un 
<( ou plusieurs nour la cure des âmes, soit que la 
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« paroisse vaque par décès ou par résignation , 
« même en cour de Rome, ou de toute autre ma- 
« nière qu'on puisse imaginer, quand même ladite 
« paroisse serait réservée ou affectée générale- 
« ment ou spécialement: fût-ce même en vertu d'un 
« induit , en faveur des cardinaux de la sainte 
« Eglise Romaine ou des abbés ou des chapitres, le 
« saint concile a statué qu'aussitôt que l'évêque 
« aura connaissance de la vacance de ladite pa- 
« roisse, il y nommera, s'il en est besoin, un vicaire 
« capable, en lui assignant, à son gré, une portion 
« congrue des revenus, jusqu'à ce qu'il soit pourvu 
« à la nomination du curé. 

« L'évêque ou celui qui a le droit de patronat 
«nommera, dans l'espace de dix jours ou tout 
« autre terme fixé par l'évêque, quelques clercs 
« propres au gouvernement des églises pour se 
« présenter aux examinateurs. Il est cepespdant 
<( libre à tous ceux qui se reconnaîtront aptes à 
« radmiriistration paroissiale, de porter leursnoms, 
« afin qu'on puisse plus tard faire une recherche 
<( exacte de leur âge, leurs mœurs et leur capacité. 
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« Sirévéqne ou le concile provincial, selon Tusage 
«des lieux, le jugent plus expédient, on convo- 
« quera par un édit public tous ceux qui veulent 
« être examinés. Le terme fixé étant expiré, tous 
« ceux qui se sont fait inscrire seront examinés par 
«l'évêque ou son vicaire-général de concert avec 
« les autres examinateurs, qui ne peuvent pas être 
« moins de trois. Si leurs votes sont égaux ou sin- 
« guliers (1), Févêque ou son vicaire peut accéder 
« à celui qu'il voudra. 

« Les examinateurs sont proposés chaque année 
« dans le synode diocésain par Tévêque ou son vi- 
« caire, au nombre de six au moins. Ces examina- 
« teurs doivent être agréés du synode et approuvés 
« par lui. Quand une église est vacante, l'évêque 
«désigne trois des examinateurs nommés pour 
« procéder avec lui à l'examen des concurrents. 
« L^s examinateurs doivent être docteurs ou licen- 

(1) On appelle singularité des votes si la voix des examina- 
teurs se oorle sur des concurrents difTércuts. S'il y a, par 
exemple, trois examinateurs et trois concurrents seulement, 
chaque concurrent a pour lui le vote d'un examinateur; révù- 
que alors, par sa voix, dénoue la difficullc. 



Digitized by VjOOQIC 



10 LES LOIS DE L EGLISE. 

« ciés en Théologie ou en Droit canonique ; ils peu- 
« vent être pris parmi les Réguliers, même parmi 
« les Mendiants, pourvu qu'ils soient capables. Ils 
^ jureront tous, sur les saints Evangiles, d'accom- 
« plir fidèlement leur fonction , en feisant taire 
« toute affection humaine. Qu'ils prennent garde 
« de ne rien recevoir à l'occasion de cet examen 
« soit avant soit après ; autrement eux et ceux qui 
« les gratifieraient se rendraient coupables de si- 
« monie, crime dont ils ne pourraient être absous 
« qu'après avoir abdiqué leur bénéfice, sachant en 
« outre qu'ils seraient inhabiles à en recevoir 
« aucun. 

« L'examen fini, on proclamera tous ceux qui 
« ont été trouvés capables par l'âge, les mœurs, la 
« doctrine, la prudence et autres qualités néces- 
« saires au gouvernement de la paroisse vacante. 
«Parmi ceux-là, l'évêque doit choisir, de préfé- 
« rence à tout autre, celui qu'il jugera le plus apte 
« à occuper lé poste vacant. 

« Il ne sera jamais permis de pourvoir d'une 
« paroisse une personne qui ne serait pas tirée du 
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«nombre de ceux que les examinateurs ont ap- 
« prouvés conformément à la règle susdite. Aucune 
« espèce de dévolution ou d'appel, même au Saint- 
« Siège ou à ses légats, ne pourra neutraliser le 
« choix des examinateurs et son exécution. 

« Toute provision ou institution faite contre la 
« règle susmentionnée doit être regardée comme 
« subreptice. Rien ne peut annuler ce décret, ni 
« exemptions, ni induits, ni privilèges , ni préven- 
« tiens, ni affectations, ni nouvelles provisions (1 ). » 
Nous avons traduit avec une rigoureuse exactitude, 
ne retranchant que quelques phrases qui ont rap- 
port au juspatronat, et qui sont sans application. 

(1) Sess. XXIV, cap. XVIII, de Refarmatione. 



Digitized by VjOOQIC 



III 



Bulle de S. Pie V déclarant vacante tonte cure qai ii*eit p99 
donnée par Toie de concours. 



Chacun connaît le zèle de ce saint pape pour la 
maison de Dieu et sa vigilance à faire observer les 
lois de l'Eglise. Il paraît que, malgré le règlement 
bien formel du concile de Trente sur l'obligation 
de ne nommer aux cures qu'après un concours, des 
infractions étaient commises. Ce fut alors qu'usant 
de son droit de législateur souverain, S. Pie V 
publia, en date des kalendes d'avril i 567, sa célè- 
bre bulle In conferendis , bien capable de faire 
réfléchir les violateurs de la sage prescription du 
concile de Trente. Nous ne traduirons de cette 
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bulle que ce qui a rapport au siget qui nous oc- 
cupe : 

« Nous déclarons nulles, invalides, d'aucune va- 
« leur passée ou présente, privées de tout droit ou 
« titre même coloré à la possession, les collations, 
« provisions et députations quelconques des églises 
« paroissiales feiites par les évêques, archevêques 
« ou autres collateurs tant ordinaires que délé- 
«gués, fussent-ils cardinaux de la sainte Eglise 
« romaine ou légats et nonces du Saint-Siège , 
« contre et en dehors de la forme prescrite par le 
« concile de Trente, surtout en ce qui concerne la 
«loi du concours. Nous déclarons ces paroisses 
« ainsi occupées vacantes de plein droit, et nous 
« les réservons à la disposition du Saint-Siège, à 
« l'exclusion de tous ceux auxquels incombait le 
« droit de collation, excepté l'évêque ou l'archevê- 
« que auquel n'était pas confié le soin de fdive ob- 
« server la prescription du concile de Trente. 

« Si, après l'examen par concours , l'évêque 
« choisit le moins apte au détriment des plus capa- 
« blés, ceux-ci peuvent fetire appel de ce mauvais 
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« choix au métropolitain, ou, si le nommant était 
« le métropolitain, àFévêque le plus voisin, comme 
« délégué du Saint-Siège, ou bien encore en ap- 
« peler directement au Saint-Siège lui-même , et 
<( provoquer celui qui a été nommé de la sorte à un 
« nouveau concours devant le juge d'appel et ses 
« examinateurs. Après avoir constaté le choix irra- 
« tionnel du premier nommant et l'avoir cassé, le 
«juge d'appel nommera, par l'autorité du Siège 
« Apostolique, le plus idoine des concurrents à la 
« paroisse vacante. Néanmoins, cet appel ne pourra 
« ni empêcher ni suspendre la mise à exécution de 
« la nomination faite par l'Ordinaire en premier 
«lieu(1). » 

Nous demandons ici en passant si le mépris d'un 
tel oracle est sans danger ?. . . 

Ainsi , l'appel autorisé par le législateur n'a 
qu'un efiet dévâtutif, c'est-à-dire celui qui a été 
nommé au détriment des autres concurrents doit 
rester paisible possesseur, jusqu'à la décision du 

[{) On trouvera cette bulle et les suivantes dansL. Ferraris, 
tom. H, et autres canonisles. 
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juge d'appel. On comprend la sagesse de cette res- 
triction, car d'abord il n'est pas encore prouvé que 
les appelants aient raison ; et en second lieu , 
comme les formalités de l'appel peuvent être plus 
ou moins longues, il ne serait pas juste que la pa- 
roisse fût privée des soins spirituels de celui qui 
sera peut-être confirmé par le second juge. Le 
contraire aurait lieu si la nature de cet appel pro- 
duisait un effet suspensif. Toutes les fois que dans 
le droit il y a ces mots, semota omni appellatione, 
cela signifie que l'appel ne produit qu'un effet 
dévolutif. 
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Décret de Clément XI portant un règlement pour le concours. 

La loi du concile de Trente relative à la perpé- 
tuité des pasteurs et à leur nomination aux cures 
par voie de concours, à l'exécution de laquelle le 
Saint-Siège veillait avec une sollicitude incessante, 
était enfin observée partout. Mais les formes du 
concours n'étant pas déterminées, l'arbitraire et la 
faveur amenaient de fréquents appels de la part de 
ceux qui se croyaient lésés. Aussi, par une ency- 
clique adressée à tous les évêques, en date du 10 
janvier 1721, Clément XI rendit obligatoires les 
règles suivantes pour le concours aux cures ; 
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« Premièrement , on doit assigner à tous les 
« concurrents les mêmes questions, les mêmes cas, 
« les mêmes textes de TEvangile, sur lesquels ils 
« feront un discours, pour juger de leur aptitude à 
« parler en public (1). 

« Secondement, les cas et les questions à résou- 
« dre seront dictés à tous dans le même moment, 
« ainsi que les textes évangéliques. 

« Troisièmement, tous les concurrents auront le 
« même espace de temps pour la résolution des cas, 
« les réponses aux questions et la composition du 
« discours. 

« Quatrièmement, tous les concurrents seront 
« enfermés dans le même appartement, d'où, tant 
« qu'ils écriront, aucun ne pourra sortir, ni aucun 
a étranger y entrer, jusqu'à ce que chacun ait livré 
« sa composition. 

« Cinquièmement, chaque concurrent écrira ses 



(1) Tous les canonistes affirment que si un examinateur^ 
voulant favoriser un des concurrents, lui faisait connaître les 
thèmes de l'examen pour qu'il pût se préparer, il pécherait 
mortellement. 

t 
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« réponses et son discours de ses propres mains et 
« les signera. 

« Sixièmement , les réponses devront être en 
« latin et le discours dans la langue du pays. 

« Septièmement, chaque réponse et chaque dîs- 
« cours seront en outre, au moment de la livraison, 
« signés par le secrétaire du concours, par les exa- 
« minateurs, et par l'Ordinaire ou son vicaire-gé- 
«néral(l).» 

L'encyclique termine ces sages règlements, en 
restreignant les appels déraisonnables , ajoutant 
que, s'il y a lieu à un appel fondé, on adressera au 
nouveau juge tous les actes du concours et les 
pièces qui en ont fait le fond. Tous ces documents, 
surtout s'ils ne sont que des copies, doivent être 
munis de l'authenticité nécessaire adnormamjuris. 
J'en dis de même pour tout appel au Saint-Siège. 

(4) Voir ce document dans Ferraris, ?• Cmmrtus, art. I> n* 4, 
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Gonytltatioii de Benoit XIV ajoutant de nouveaux réglementa. 

B€aidt XIV mit la dernière main à tous les rè- 
glements qui se rapportaient à une forme de nomi- 
nation aux cures , à laquelle le Saint-Siège tient 
encore aujourd'hui très-énergiquement, ainsi que 
nous le verrons. Dans sa constitution Cumillud, du 
1 4 décembre 4742,1e souverain pontife confirme et 
sanctionne de nouveau toutes les prescriptions an- 
térieures» et il ajoute : 

« Aussitôt après la publication de Fordonnance 
« du concours faite parTévêque, tous les cpncur- 
« rents auront soin de porter au secrétaire de Fé- 
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« vêché ou à toute autre personne désignée par 
« révêque, les preuves de leurs qualités, de leurs 
« mérites et de leurs fonctions, les attestations soit 
« judiciaires soit extra-judiciaires, et toute espèce 
« de documents authentiques. 

« Le secrétaire épiscopal aura soin de rédiger 
« un abrégé fidèle de ces qualités, mérites et re- 
« quêtes, et, le jour du concours arrivé, d'en don- 
« ner une copie non-seulement à Tévêque ou à son 
<( vicaire-général, mais à chacun des examinateurs 
« appelés au concours, pour qu'ils puissent porter 
« leur jugement non-seulement sur la science , 
« mais sur la vie, les mœurs et les autres qualités 
« nécessaires à l'administration d'une paroisse. 

<( Lorsque les examinateurs auront pesé la 
« science de chacun , la gravité de son discours 
a écrit , ils porteront une égale ou même plus 
« grande attention à peser les autres qualités des 
<( concurrents nécessaires au gouvernement pa- 
« roissial ; ils examineront l'honnêteté des mœurs, 
a la gravité, la prudence , les services rendus à 
a l'Eglise, la gloire acquise dans les fonctions anté- 
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« rieures, rornement de vertus recommandables 
« qui doivent être unies à la science ; après un sé- 
« rieux examen de tout cela, par leurs sufi^ages, 
« ils rejetteront les inaptes et proposeront à Tévé- 
« que les capables. 

« Le concours fini, Tévêque ou son vicaire-géné- 
« rai, ainsi que les examinateurs, qui ne pourront 
^ pas être moins de trois, livreront au secrétaire 
« les notes abrégées fournies par lui sur les con- 
« currents, pour lesdites notes être brûlées ou dé- 
« posées avec les autres actes secrets, ne pouvant 
<( être montrées à qui que ce soit sans Tordre' de 
« l'évêque. Après le concours, Tévêque choisira, 
« en temps opportun, le plus digne de ceux qui ont 
« été approuvés par les examinateurs syno- 
« daux(1). » 

(i) On.sait que les bulles des souverains pDntifes sont une 
partie intégrante du corps du droit. Buîlœ, dit Ferraris, quam- 
pis extra corpus juris canonici vagent, attamen ipsiusjuris partem 
êfflciunt. Tome 1^ col. 1384, édit Migne. 
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Corollaire. — Avec le concoun» les éTêiioes sont plus évèqaes fpie jamais. 

On peut dire que deux maximes ressortent dm 
l'ensemble de la législation canonique sur la provi* 
sion aux cures. La première, c'est le respect pour 
les droits de Tautorité légitime. Avant tout, il feut 
que le pouvoir épiscopal soit sauvegardé. Or, le 
choix des ecclésiastiques pour le ministère des 
âmes appartient à Tévêque diocésain ; c'est là 
un droit qui lui est comme naturel, puisque 
personne ne peut lui imposer des coopérateurs 
dans sa mission pastorale. D'un autre côté, la 
seconde maxime qui sort non rnoins triomphante 
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des prescriptions canoniques, c'est la crainte 
des choix arbitraires dans une matière si im- 
portante. L'Eglise , comme on le voit , a pris 
des précautions infinies pour éloigner les intri- 
gants , pour mettre Tévêque à l'abri de tout 
murmure , de toute surprise , et ne lui donner 
que des collaborateurs revêtus des qualités propres 
à le seconder. Il est bon de noter que les exa- 
minateurs synodaux ne peuvent pas exprimer 
quel est le plus digne de tous les concurrents qu'ils 
ont approuvés. Ce droit appartient à l'évêque 
seul dans son for intérieur. C'est celui que, dans 
la souveraineté de son appréciation, il juge le plus 
apte, qu'il est obligé de nommer à la paroisse va- 
cante. On le voit donc, l'observation de cette loi 
de l'Eglise est éminemment avantageuse à l'évê- 
que, dont elle dégage la responsabilité, en lui 
sauvegardant son droit souverain de nomination ; 
avantageuse au vrai mérite , qu'elle fait arriver 
sur le chandelier canoniquement, publiquement, 
noblement , et non par les voies tortueuses de 
l'intrigue. 
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Le concours n'est obligatoire que pour les cures 
inamovibles. Or , d'après le concile de Trente , 
toutes les cures sont inamovibles. On comprend 
que, parmi les bénéfices paroissiaux, il y en a de 
plus importants les uns que les autres. Voilà pour- 
quoi le concours est établi. Il n'y a d'exception 
que pour les cures unies aux monastères, comme 
il y en avait avant 1789, et pour les pasteurs 
des cathédrales unies au chapitre. Les titulaires 
ne sont alors que des vicaires - perpétuels , et 
d'après toutes les lois de l'EgUse, la nomination 
en appartient , sans voie de concours , au curé 
primitif , c'est-à-dire au chapitre ou au monas- 
tère , sauf néanmoins l'approbation de l'évêque. 
Les vicaires-perpétuels ont toujours été institués 
sans passer par l'épreuve du concours, quand ils 
n'ont eu que l'exercice de la cure, c'est-à-dire 
quand ils n'ont qu'une portion congrue sur les 
fruits du bénéfice. 

-La violation de cette loi salutaire, outre la 
nullité de tous les actes qu'on fait contre elle , 
nullité prononcée par les souverains pontifes. 
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laisse une tache fâcheuse caractérisée par la 

64~ rèple du droit in sexto; la voici : Quœ 

contra jm fiunt ^ debent utique pro IJVFECTIS 
haheri. 
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Déclarationf de a Sacrée Congrégation dn Concile, explicatives dei règlements. 

D'après tous les canonîstes, les décisions de la 
Sacrée Congrégation établie pour interprète du 
concile de Trente ont force de loi et obligent au for 
de la conscience (1). 

Nous allons en résumer un grand nombre. 

Il ne peut pas y avoir moins de trois examina- 
teurs synodaux présents au concours, parmi ceux 
qui ont été élus, et dont le nombre est ordinaire- 
ment de six, quoiqu'il puisse être supérieur et aller 

(l) Fagnani, tom. !•', page 175. Chacun connait Tautorité 
dont jouit cet auteur parmi les canonistes. 
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/ même jusqu'à vingt, si c'était dans un grand dio* 
I ; cèse. Il consi^ néanmoins de la constitution Pa#- 
tùralis de Benoît XIII que, si Tévêque préside le 
concours, le nombre des examinateurs synodaux 
doit être de quatre : Per edictum publicum vocentur 
çmcumque cancurrere et examini se subjicere value- 
rmt coram episcopo et quatuor examinatoribus (1). 

Dans le cas de la présence de Tévêque, et lors- 
qu'il y a singularité ou parité de suffrages, le vote 
de l'évêque ou de son vicaire-général est toujours 
décisif. 

Quoique le concile n'ait pas dit si les examina- 
teurs doivent exprimer ouvertement ou secrète- 
ment leur vote, il est cependant plus expédient 
qu'ils rex,priment ouvertement, en conférant entre 
eux, en dehors de la présence du concurrent. En- 
suite ils ordonnent au secrétaire de dresser simple- 
ment et sans appréciations particulières la liste de 
ceux qui ont été jugés aptes à occuper le poste va- 
cant. Ce mode est en usage à Rome. 

(1) Diction, des décrets, p. 399. 
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C'est dans le synode diocésain que doivent être 
élus les examinateurs des concours. Leurs pou- 
voirs ne cessent' pas par la mort de Tévêque. Ils 
sont élus pour le temps qui s'écoule d'un synode à 
un autre, c'est-à-dire ordinairement pour un an. 
Ils doivent être choisis, autant que possible, parmi 
les licenciés ou les docteurs en théologie ou en 
droit canonique. Au synode seul, dans sa parfaite 
indépendance, appartient la nomination des exa- 
minateurs. L'évêque a le droit de présenter des 
candidats. L'élection doit se faire par la désigna- 
tion de leur nom et nullement de leur dignité (1 ). 

Toute cure qui est pourvue d'une manière diffé- 
rente de celle prescrite par le concile de Trente, 
est vacante ipso facto, et sa collation appartient au 
Saint-Siège. 

Un seul concours ne suffirait pas pour plusieurs 
paroisses vacantes, mais il faut un concours pour 
chaque paroisse. 



(1) S'il arrivait que les examiDaleurs nommés par le synode 
s*éteignissent avant la célébration d'un autre synode, alors 
l'évêque nomme, de consemU capituU et à la faveur d'un induit 
de Rome, des examinateurs prchsynodaux. 
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La promulgation de Fédit de concours n'appar- 
tient qu'à révêque ou au vicaire capitulaire. 

Les prêtres étrangers au diocèse ne sont pas 
exclus du concours ; mais, à égalité de mérite, le 
diocésain doit être préféré. 

Le concours serait nul, si on employait les exa- 
minateurs élus dans un synode et qui n'auraient 
pas été confirmés dans le synode suivant, ou bien 
encore, s'ils étaient élus par une assemblée du 
clergé non synodalement réuni. 

Si l'examen des concurrents ne peut être achevé 
le même jour, il pourra être continué au lende- 
main, mais en prenant toutes les précautions pour 
que les restants n'aient aucune connaissance des 
matières qui font le sujet de l'examen ; sans cela 
il y aurait lieu à un appel. 

Silenombre desexaminateurs synodaux devenait 
insuffisant, soit par décès, soit autrement, l'évêque 
ne peut pas leur adjoindre des examinateurs non 
synodaux. 

Le concours serait nul, si les examinateurs né- 
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gligeaient de prêter le serment exigé par le concile 
de Trente dans le décret précité. 

Si un concurrent est rejeté injustement, malgré 
son aptitude, il peut Étire appel dans l'espace de dix 
jours, en envoyant toutes les pièces du concours et 
les renseignements particuliers qu'il peut savoir (1 ) . 

Une fois la lijste des approuvés formée par les 
examinateurs, Tévêque n'a nul besoin de savoir 
quel est celui qu'ils jugent le plus ou moins digne. 
Il choisit lui seul celui que sur la liste, quel que 
soit son numéro d'ordre, il estime le plus idoine. 

L'investigation des examinateurs ne doit pas se 
porter seulement sur la science, mais sur les 
mœurs, l'âge, l'aptitude, la prudence et toutes les 
qualités nécessaires à l'administration des parois- 
ses. S'ils exprimaient leur vote en disant qu'ils ont 
approuvé la science des concurrents, mais que 
pour le reste ils s'en rapportent à l'évêque , le 
concours serait nul, et la nomination qui s'en sui- 
vrait invalide. 

(i) Apud Ferraris, tom. VIII, coL 1132. 
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Le concours serait nul si un dignitaire quel- 
conque, s'immisçait parmi les examinateurs élus 
par le synode ou s'il avait influencé leur vote. 

Ces différentes décisions de la Sacrée Congréga- 
tion du concile qui, comme on sait , est l'interprète 
de l'esprit de cette sainte assemblée, sont rapportés 
par plusieurs savants canonistes, Farinaci, Gonza- 
lez, Azevedo, Ricci, Ferraris et autres. 
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Noureaiix actei du Stint^Siéfe lelatifo à l'obligation du eoncoui. 

Le Siège Apostolique veille avec une sollicitude 
incessante à l'observation de cette loi importante 
promulguée par le concile de Trente. Nous voyons 
partout l'inamovibilité des curés et leur nomination 
par voie de concours. On peut dire que c'est une 
loi universelle. 

Elle est observée scrupuleusement dans toute 
ritalie. Nous ne citerons qu'un exemple : Edit du 
cardinal-vicaire, en date du 1" janvier 1851, qui 
ouvre le concours pour la cure de Saint-Roch, à 
Rome, devenue vacante, et qui prescrit à ceux qui 
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« 
veulent concourir de se feire inscrire et de porter 

leurs documents au vicariat. 

Dans le Mexique. « Les ecclésiastiques du Mexi- 
« que composent, en général, un corps d'hommes 
« de mérite et de dévouement, et on le comprendra 
« aisément quand on saura que toutes promotions, 
« dans le sacerdoce, sont déterminées par des con- 
« cours publics, où toutes les qualifications des 
,« candidats sont mises à l'épreuve . C'est là un 
« motif suffisant en lui-même pour assurer la per- 
« sévérance dans l'étude et l'observation dans la 
« discipline (1). » 

Dans la partie protestante de l'Allemagne. Dé- 
cret de révêque de Rothembourg, dans le Wur- 
temberg, en date du 6 août 1 853, pour mettre au 
concours plusieurs cures vacantes . 

En Espagne. Voici l'article 26 du concordat de 
1851 : « Toutes les cures devenues vacantes, sans 
« différence de population, de classe ni de temps, 
« seront données à la suite d'un concours ouvert 



(i) Lettre de M«' Alemaoy^ archevêque de San-Francisco, 
citée par YlJnivers du 21 décembre 1853. 

3 
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« conformément aux dispositions du saint concile 
« de Trente. Les Ordinaires feront une liste por- 
« tant les trois noms des concurrents approuvés et 
« Tadresseront à Sa Majesté qui choisira et nom- 
« mera l'un des proposés . » 

En Portugal. Dans la lettre de Tépiscopat portu- 
gais au roi, du 1 6 février 1 863, on lit : « Première- 
« ment, on y institue un concours purement civil, 
« basé sur des preuves écrites ; tandis que les évê^ 
<( ques, à Tégard des nominations ecclésiastiques, 
a spécialement pour celles qui donnent cliarge 
<( d'âmes, ne doivent admettre aucune autre forme 
« de concours que la forme canonique prescrite par 
« le sacré concile de Trente (i). » 

Cette protestation produisit son effet, et les jour- 
naux nous apprirent que les prétentions du pou- 
voir civil reculèrent devant la volonté des évêques 
de faire observer les prescriptions du concile de 
Trente relatives à l'inamovibilité des curés et à leur 
nomination par la voie du concours canonique. 

(1 ) Voir le numéro 102 de la Vérité. 
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En Autriche. Le concordat de 1855 dit : 4( Les 
a prêtres sont choisis au moyen de concours. Le 
« droit de nommer les prêtres à tous les canonicats 
« et à toutes les cures où il existe un droit de pa* 
« tronage, résultant d'une fondation, appartient à 
« l'empereur sous la condition que l'élection tombe 
a sur l'un des trois postulants que l'évêque aura 
« proposés après un concours préalable. ï> Le sou- 
verain pontife Pie IX, dans son allocution du 5 no- 
vembre 1 855, s'écriait à ce sujet : 

« Comme le choix des prêtres dignes et capables 

« 

a importe grandement au salut des âmes, 'il a été 
a convenu que toutes les paroisses seront données 
« à la suite d'un concours public, et conformément 
« aux prescriptions du concile de Trente exacte- 
« ment suivies ; et pour les paroisses de patronage 
« ecclésiastique, les patrons seront tenus de pré- 
« senter l'un des trois que l'évêque aura proposés 
« dans la forme énoncée. Désirant vivement donner 
« à l'illustre empereur et roi un témoignage dura- 
it ble de notre bienveillance, nous lui avons con- 
« cédé très-volontiers, à lui et à ses successeurs 
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« catholiques dans l'empire d'Autriche, la nomina- 
le tion à tous les canonicats et à toutes les paroisses 
a soumises au droit de patronage qui découle d'une 
« fondation religieuse ou scientifique, à cette con- 
a dition, cependant, que l'un des trois désignés par 
« l'évêque comme les plus dignes , à la suite édun 
a concours public y sera choisi, i^ 

En Bavière. En 1854, le journal officiel de Mu- 
nich publia une ordonnance royale concernant le 
jugement des concours aux cures. Ces concours 
auront lieu dans les chefs-lieux des diocèses, et ils 
seront présidés par l'autorité ecclésiastique. « Après 
« l'examen , l'évêque communiquera au ministre 
« des cultes le résultat du concours en classant les 
« candidats par ordre de mérite. Le gouvernement 
« s'engage, pour les nominations aux cures, à faire 
« toujours tomber son choix sur les personnes dé- 
« signées par l'évêque comme les plus dignes . » 

Dans l'Amérique méridionale. Voici l'article 14 
du concordat conclu par le Saint-Siège et la répu- 
blique de l'Equateur le 26 septembre 1 862 : 

« Quant à ce qui concerne la collation des titres 
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« de paroisses, les Ordinaires présenteront au gou- 
<( vernement, en se conformant aux dispoHtUms du 
a concile de Trente, trois dignes ecclésiastiques, et 
« le président, soit par lui-même, soit par ses délé- 
« gués dans les provinces, élira un de ces trois 
«ecclésiastiques. )> 

L'article 7 du Concordat de 1 864, conmiun aux 
deux républiques de Nicaragua et de San-Salvador, 
s'exprime ainsi : « Les curés doivent être nommés 
a selon les prescriptions du concile de Trente. )> 
La même obligation de nommer aux cures par voie 
de concours se trouve consignée dans le concordat 
avec la Russie. Voilà donc les lois de l'Eglise con- 
cernant la nomination aux cures fidèlement obser- 
vées partout, même en Russie, excepté en France. 
{Ce paragraphe ne se trouve pas dans la première 
édition.) 

Enfin la Belgique, abjurant avec raison les erre- 
ments de la France, va rentrer dans l'observation 
des lois de l'Eglise. C'est l'évêque de Liège qui 
donne ce salutaire exemple par son décret du 
1 1 février 1 852, affiché aux portes de la cathédrale. 
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des paroisses vacantes et des églises décanales, 
pour annoncer la mise au concours de six cures 
vacantes. 

Dans le diocèse de Munster il y avait eu jusqu'ici 
un concours général pour les cures qui n'avait lieu 
que tous les trois ans. Ceci parut ne pas être régu- 
lier à révêque. En conséquence une ordonnance 
épiscopale du 20 juin 1863, que nous avons sous 
les yeux, porte : « Le Saint-Père accueillant notre 
« prière avec bienveillance, nous a autorisé, par 
<( rescrit de la sacrée Congrégation pour les af- 
« faires ecclésiastiques extraordinaires du 3 sep- 
« tembre 1 862, à ouvrir deux fois Tan un concours 
M pour les cures, à condition toutefois que l'épreuve 
« aurait lieu de vive voix et par écrit, devant les 
a examinateurs synodaux ou prosynodaux, et que 
« les prêtres approuvés à la suite d'un concours de 
4 ce genre, seraient tenus de se soumettre à une 
« nouvelle épreuve après un certain nombre d'an- 
« nées, autant de fois que nous le jugerions conve- 
« nable. » {Ce paragraplie ne se trouve pas dans la 
première édition.) 
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Par suite de tout ce qui précède, une grave 
question se présente. Elle fera le sujet du chapitre 
suivant. Nous devons cependant terminer celui-ci 
par une remarque essentielle. Ce n'est pas un sim- 
ple conseil ou une adhésion muette que le clergé 
diocésain réuni en synode est tenu de fournir sur le 
choix des examinateurs; t)*est un vrai consente- 
ment par voie d'élection. Elle se Êdt généralement 
au scrutin secret. L'évêque a le droit de proposer 
les examinateurs qu'il désire voir élus; mais le 
synode n'est pas tenu d'obtempérer à ce désir. 
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U loi de nSgltfe prescri? ant UnamovibUité et le concoim eit-efle abotie on 
' nspeiidiie en France t Non. — Déplonliles erreon tpâ nous régisseiit 



D'après tout ce qui précède, on se ferait une 
étrange illusion si Ton s'imaginait que le Saint- 
Siège n'attache pas une très-grande importance à 
l'observation de la loi du concile de Trente sur la 
situation et la collation des cures. C'est un de ces 
points de la discipline sur lesquels l'Eglise ne tran- 
sige jamais. Nous venons de le prouver par les 
actes les plus récents, 
i Le concours et l'inamovibilité sont rendus obli- 
gatoires dans toutes les nations catholiques. La 
France est le seul pays qui n'observe pas ces deux 
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lois. Or, la France a-t-elle un droit particulier de- 
puis 1801 ? Ayant cette époque, tous les curés 
étaient inamovibles et le concours était observé, 
excepté dans les diocèses où Ton s'était soumis à 
l'étrange arrêt du parlement de Paris, Nous disons 
avec certitude et conviction que la France n*a 
aucun droit de se mettre contre le droit. Le concor- 
dat de 1 801 dit dans son article 1 : <( Les évêques 
nommeront aux cures. )> Eh bien I ces paroles, 
n'étant pas suivies d'une dérogation contraire, en- 
traînent forcément l'accomplissement de la loi 
commune, accomplissement qu'il était inutile de 
mentionner, puisqu'il est de droit inviolable. 

Il en est de même de l'article 9 : « Les évêques 
« feront une nouvelle circonscription des paroisses 
« de leurs diocèses, qui n'aura d'eÔet que d'après 
« le consentement du gouvernement. » La ctreoiw- 
eription ne s'entend que des limites à déterminer à 
chaque paroisse. Le gouvernement n'avait donc 
pas le droit de déclarer dans l'article organique 60 : 
« Il y aura au moins une paroisse dans chaque jus- 
« tice de paix. Il sera en outre établi autant de 
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« succuBSALES quele besoin pourra l'exiger, )► Ici, 
le pouvoir épiscopal, à qui seul appartient d'ériger, 
de diviser et de circonscrire les paroisses, est com- 
plètement usurpé. Tout ce ^ui découle de cet arti- 
cle, violateur de l'article 9 du Concordat, est anti- 
canonique, et le canon Nullus II ^ caus. XVI, 
qu3Bst. 7, frappe d'excommunication ses exécu- 
teurs : Si quis vero contra hoc facere^ aut potestatem^ 
quœ ad episcopum pertinet^ sibi vindicare prœsump- 
serit, ab Ecclesiœ liminibus arceatur. Le concile de 
Trente, sess. XXI, deReform., cap. 4, etsess. XXIV, 
cap. 1 3, a sauvegardé aussi les droits et pouvoirs 
épiscopaux en pareille matière, comme le précé- 
dent canon. 

Si les évêques se sont laissé enlever, sans récla- 
mation, avec une docilité incroyable, tous leurs 
pouvoirs en matière paroissiale, jusqu'à YinstitutUm 
canonique elle-même^ ce n'est pas cependant une 
raison pour que l'Eglise de France continue à subir 
les empiétements laïcs dans le sanctuaire. J'ai dit 
l'institution canonique elle-même ; je dois citer 
pour ne pas paraître exagérer. Un décret du 1 1 
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juin 1 é06 dît : « Sur le rapport de notre ministre 
« des cultes , avons décrété et décrétons ce qui 
« suit :.... Les communes de la Neuville-aux-Bois 
« et de Forceville sont séparées, POUR LE SPIRI- 
« TUEL, du territoire de la cure d'Oisemont (1). )> 
La Restauration suivit les mêmes errements. Une 
ordonnance royale du 25 août 1819 disait : « Une 
« ordonnance spéciale DESIGNERA, pour chaque 
« diocèse, les communes dans lesquelles les suceur- 
<f sales nouvelles seront érigées. )> Le gouvernement 
de juillet et tous ses successeurs ont continué d'être 
évêques. On voit que nous sommes loin du simple 
cùnsentement que le Concordat accorde au pouvoir 
civil. 

Donc, le Concordat suppose et porte avec lui les 
prescriptions du concile de Trente et des canons 
quant à la circonscription et érection des paroisses, 
quant à la nomination aux cures par voie de con- 
cours, quant à l'inamovibilité de tous les curés. Les 
évêques ne peuvent nommer aux cures, en violant 

(0 Dictionn. raisonné de droit et de jurisp. civile-ecclés.^ 
tom. III, col. 61, édit. Migne. 
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les lois dn concile de Trente que rien n'a modifiées. 
Ceci est élémentaire en droit canonique. Je viens 
de démontrer où les ont menés les articles organi- 
ques, à Fanéantissement de leur puissance spiri- 
tuelle dans un point très-important et à la substi- 
tution du lalcisme conférant des pouvoirs spirituels. 
Ce sont là de vrais règlements de police bons pour 
un régiment, mais nuls dans l'Eglise. Leur appari- 
tion navra de douleur Pie VII, qui, dans son allo- 
cution du 24 mars 1 802, protesta hautement contre 
ces fruits du jansénisme mis au service du despo- 
tisme. Le 1 8 août 1 803, le cardinal Caprara publia 
une nouvelle protestation contre lesditsorganiques, 
Enfin, en 1 81 7, le Saint-Siège déclara de nouveau 
ces articles abrogés et sans valeur, comme renfer- 
mant des choses contraires à la doctrine et aux lois 
de r Eglise {\). Or, comme l'étrange classification, 
la dénomination et la situation des curés en France 
n'ont pas d'autre origine, il serait temps qu'on les 
remplaçât par le langage et les lois de l'Eglise. 

(1) Ferraris^ tom. 11^ coL 816^ édit. Migne. 
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Sommes-nous bien téméraire en faisant une telle 
demande ? 

Il est donc certain que la loi du concile de Trente 
et des souverains pontifes qui rend obligatoire, 
sous peine de nullité , la nomination aux cures par 
voie de concours, n'a pas été annulée en France, 
pas plus que celle de l'inamovibilité prescrite par le 
même concile : Suum perpetuum pastorem. 

Mais on dira peut-être que cette loi est suspen- 
due en France. C'est avec surprise et étonnement 
que nous avons vu le cardinal Gousset déclarer, en 
1853, en promulguant le synode de Reims, que, 
pour ce qui concerne Vélection des examinateurs 
synodaux, cette loi du candie de Trente est suspendue 
en France depuis 1801. Mais où est le décret du 
Saint-Siège sanctionnant cette grave mesure ? Le 
souverain pontife seul pourrait suspendre une loi 
de l'Eglise universelle ; les évêques de France n'ont 
pas un tel pouvoir. Eh bien I qu'on montre les dé- 
cisions de Pie VII ou de ses successeurs. La chose 
en vaut la peine. Jusque-là nous dirons hautement 
que cette loi n'est ni annulée ni suspendue en 
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France. On invoque un document Nous savons 
bien qu'en 1 845 révêque de Liège, ayant consulté 
Grégoire XIV sur la situation de$ recteurs des 
églises succursales^ que du reste ledit évêque assu- 
rait être changés haud fréquenter^ prudenter ac par 
terne, le souverain pontife répondit que m regimine 
ecclesiarumsuccursalhan nulla imnmtatiofiaty donec 
aliter à sancta Sede statutum fueriu Mais cette déci- 
sion souveraine ne regarde que les succursales. 
Or, en termes du droit, une succursale n'est qu'une 
chapelle de secours bâtie dans une paroisse trop 
étendue où l'on célèbre la messe et administre cer- 
tains sacrements, à l'exception du baptême. Elle 
ne concerne donc pas les paroisses rurales. Le 
Concordat ne reconnaît que des cures et pas une 
succursale. En second lieu, cette décision ne dé- 
roge nullement à la loi du concours. Donc les pres- 
criptions du concile de Trente pour l'inamovibilité 
et le concours ne sont ni suspendues ni abrogées. 
Si, du reste, on n'est pas sufiSsamment convaincu 
que cette prescription de l'Eglise, si souvent re- 
nouvelée par le Siège Apostolique, n'est ni abolie 
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ni suspendue, si Ton aie moindre doute à ce sujet, 
qu'on veuille bien consulter le Saint-Siège, en lui 
posant nettement la question sans aucune ambi^ 
guité, et on saura bientôt à quoi s'en tenir. Jusqu'à 
ce que Ton montre une décision autre que celle 
adressée à Tévêque de Liège, il restera évident que 
la France n'a aucun droit particulier contre le droit 
universel. 

Objectera-t-on une désuétude de cinquante ans? 
Fût-elle de cent ans, elle ne suffit pas, si la loi est 
générale et si on ne peut arguer du consentement 
du législateur. Ignore-t-on d'ailleurs que Be- 
noît XIV et presque tous les théologiens et cano- 
nistes ont déclaré qu'aucune coutume ne pouvait 
prescrire contre les décrets du concile de Trente ? 
Pourquoi donc à Rome y a-t-il une congrégation 
pour interpréter et sauvegarder les décrets de ce 
concile? Or, a-t-elle été consultée, lorsqu'on France 
on déclare ces décrets suspendus ? 

Allèguerait-on encore le silence du Saint-Siège? 
Mais ce silence ne prouve nullement une adhésion 
tacite, ime approbation quelconque. A qui oserait 
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soutenir le contraire et trouver une tolérance d'un 
tel abus dans le silence de Rome, nous répondrions 
que ce serait tomber dans une erreur condamnée 
par !AJexandre VII, qui censure sévèrement ceux 
qui diraient que le silence ou la tolérance emporte- 
raient F approbation de t Eglise ou du Saint-Siège (1). 
D'ailleurs, Rome ne parle que quand l'hérésie se 
montre. Pour certains abus disciplinaires, elle ne 
prononce que lorsqu'on interroge. 

Mais que dire si cette coutume de ne pas obser- 
ver une loi générale provient du régalisme, c'est-à- 
dire de l'intromission du pouvoir civil dans le do- 
maine spirituel et de la faiblesse de ceux qui de- 
vraient résister, puisqu'ils ont seuls mission de 
gouverner et diriger l'Eglise de Dieu !.*. Le galli- 
canisme des évêques de la Restauration fut cause 
en 1828 de leur défeite, relativement à l'ordon- 
nance contre les petits séminaires. Ne disaient-ils 
pas dans leur mémoire présenté au roi : « Au sou- 
« verain appartient le droit d'inspection et la sur- 

(i) Apud Bossuet^ tom, XXV^ p. 155, édition in-ia. 
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a veillaupe nécessaire sur les écoles ecclésiastiques, 
« pour assurer Tordre public , empêcher les trans- 
a gressions des lois et maintenir les droits et rhon- 
« neur de la souveraineté, » Avec un tel principe, . 
le pouvoir civil est maître de renseignement ecclé- 
siastique. Avec de pareilles concessions de la part 
de l'épiscopat sur le terrain pratique, le lalcisme 
s'est rendu juge, arbitre et maître du ministère 
pastoral. 

Ou bien dira-t-on que les circonstances politL-- 
ques dans lesquelles se trouve la France depuis 
plus de soixante ans, demandent la suppression des 
lois du concile de Trente ? Mais ceci n'est pas sé- 
rieux. Est-ce que FEspagne, le Portugal et le Mexi- 
que ne sont pas depuis plus de trente ans des foyers 
permanents de révolution ? Est-ce que T Autriche, 
la Bavière, l'Italie, la Suisse, le Grand-Duché de 
Bade ne sont pas en révolution depuis 1848? Et 
cependant les prescriptions du concile de Trente 
pour les cures, y. sont mises partout à exécution 
pour le plus grand bien de l'Eglise, Les actes ré- 
cents du Saint-Siège prouvent amplement que ce : 

4 
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serait là un misérable Mx-fuyant. D'ailleurs Ta 
Corse, pays Ijeureux oîi le gallicanisme ne pénétra 
jàmaiâ, a toujours observé et observe encore la loi 
sâlataîre du concours pour la nomination aux cures. 
Or, ne sont-ce pas le gouvernement et le système 
français qui régissent cette annexe t 

Prétendraît-ôn enfin que la mise à exécution de 
cette loi générale diminuerait l'autorité des évê- 
ques ? Eh quoi ! TEglise universelle dans le concile 
de Trente, le Saint-Siège dans toutes ses prescrip- 
tions relatives à ce sujet, Pie IX dans tous ses èori^ 
cordats récents, les plus saints prélats de l'uniiers, . 
lesrDom Barthélémy des Martyrs, les saint Charles 
Borromée, les saint François de Sales, les dln- 
' guimbert, auraient donc tous travaillé à amoindrir 
l'autorité divine des évéques ? Qui oèerait émettre- 
un tel sujet de crainte ? « Saint François de Sales 
« avait établi le concours pour les bénéfices de son 
« diocèse, et il m'a dit plusieurs fois que sans cela 
« la charge pastorale lui eût été insupportable.. Et 
« afin de couper court aux brigués et aux faveurs, 
« et se lier les mains, il avait formé un conseil com- 



Digitized by VjOOQIC 



LES LOIS 10^ L'ÉGLlés. 51 

i( posé de qirdques docteurs et des plus savants et 
« vertueux eoclëfeiastiques de son diocèse, entre 
<( lesquels il n'était que le président et n'avait qlte 
<i sa voix pour le choix de celui des concurrents 
« qui avait été jtïgë le plus ^capable, Saiîilrègle- 
« mont qu'il serrât à souhaiter de voir iwatiquef 
« dans touâ les diocèses (4 ). » • 

Un des plus vénérables successeurs do saint 
Fraitçfâs de Sales, JeéXL d'Aranthon, n'étietit pas 
naoins vigilant à faire observer les prescription dû 
condle de Trente relatives au concours, ainsi que 
le prouvent deux mesurés qu'il prit. Quelques pa- 
roisses du diocèse de Genève situées en France, au 
nombre dé quatre-vingt-dix, se croyaient dispen- 
sées de la loi du concours. Le pieux évêque pré- 
^nta un placet au roi de France, pour lui deman- 
der que ces ôures ne fussent point distinguées de 
'celles de Savoie pour la nomination par voie de' 
concours. Le roi lui accorda sa demande et pres- 
' erivit que toutes ces cures fussent données désor- 



(i) Esprit de saint François de Saks, par Jean-Pierre Camus^ 
évéque de Belley, tom. i*', chap. XXIX. 
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mais an concours. Jean d' Araâthoii fit enregistrer 
le brevet royal au parleis^nt de Dijon. Le chapitre 
prétiendaitravoir le droit de présider aux examens 
de concours de préférence aux examinateurs syno* 
daux/L'évêque de Genèfve combattit cette préten- 
ttiMi contraire aux prescriptions canoniques (f). 
(Ce paragraphe ne* se trmve pas dans' la pretnière 
édition.} * 

La violation d'une loi générale et imprescripti- 
ble n'est-êlle pas susceptible d'amener les jplus re- 
grettables conséquences ? Si Ton feit un choix 
arbitraire dans les saintes prescriptions dei'Eglise ; 
où s'arrêtera-t-on ? Quelle raison peut-on alléguer 
pour la défense du système du fevoritisme et du 
boii plaisir t 

Lé premier inconvénient de cette violation est 
d'exposer la vénérable autorité des évêques à des 
jugements, à des discussions, à des appréciations, 
à des murmures. Tous les choix faits eh dehors des 
lois de l'Eglise laissent un soupçon de favoritisme 

({} Vie de messire Jean d'Aranthon, évoqua et prince de 
Genève, tora. 1", p. 26, 53, 103. 
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d'un côté, et d'intrigue de l'autre; fls produisent 
des mécontents qui, à tort où à raison , croient 
-avoir autant de droit à ïâ faVeur que l'élu du bon 
plaisir. La inanifestation de la vérité est quelque- 
fois un service rendu. A l'occasion de certains em- 
piétements que se pennettaient les évêques d'Alle- 
magne, un caaaonîste leur disait à la fin du siècle 
'dernier: 

« Si les évêques tiennent- tant à pouvoir seuls 
« dispenser dans ce cas, c'est quils y voient un 
<i nouveau moyen de subjuguer leur clergé, de 
M donner oulde refuser, selon qu'ils voudront : ifo- 
4t minuHin ckris, voilà le grand but. Mais ce but 
« est4i avantageux à l'Eglise et à la religion f...'. 
« Tout cela aboutît à rendre l'évêque uû petit 
« prince absolu, dont le bon plaisir réglera tout, et 
<r contre lequel^ aucun recours ne saurait avoir 
« îiéu. (i)» 

' L'inconvénient qui résulte pour le prêtre de la 
^dation dé la loi du concours est encore plus 



^ (1) Fellcr, iCoMp^aii mr le cmigfés d^Ems. Voir ans^ léâHé- 
fhoires histùriquès du cardinal Pacca^ pàg. 201 el 207. 
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grave. EUeentretient Tésprit do serviiisme, qui est 
bien loin de l'obéissance filiale çt respeotneuse; la 
délatipn, Tabsence de (Ugnité personnelle, le dé- 
coui^ement^ les murmures, les mécontentements. 
Du moment où le prêtre pourra se dire : r— avec 
une conduite irréprochable et la science ecclésias- 
tique je peux, si je veux, me présenter devant mes 
pairs, pour exposer mes titres à telle cure qui me 
convient, dès <5e moment le prêtre acquiert la di- 
gnité et Testime de soir-inême. Tout nwrtif d'iriitar- 
tioUi toute défaillance morale disparaissent. Le 
refus même de se présenter au concours, s'il ne se 
reeoimaît pas les qualités voulues, ou 3'i) est coii- 
tentMu poste qu'il occupe, est un grand acte dé 
'dignité et lui donne un certain ascendant moral qui 
procure le bien•^être intérieur. Il nçjifôreiTiônt en ce 
moment un exemple, frappant de la déc^denbe m^ 
raie qu'engendre au sein du clergé l'é^t par ésént 
des choses euFrance. Lors de Ift tenued'un syhode 
diocésain, en 185û^ l'é^fêque p(5eiVQqua7eij0w4t& 
i'^etde 2"* classe (style des organiques) et UN des- 
servant (même style) de chaque eànim, Ifi plxà imr 
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dm par tordvMtion. On ajoutait cependant qu'on 
accueillerait volontiers les autres. Cette exclusion et 
cette infériorité, ainsi formulées comme une. grâce, 
ne sont nullement conformes aux lois de. TEglise. . 
Un prêtre' versé dans le droit canonique réunit les 
confrères de son canton, et leur fit voir que TËglise 
donnait non-seulement le droite mais feisait un de- 
voir à tous ceux qui ont charge d'âmes, fussent4ls 
même dans les annexes, selon le concile de Trente, 
d'assister au synode; que dès lors il y avait lieu 
d'adresser au prélat une humble et respectueuse 
réclamation. Tous sentirent la justesse de ces ob- 
servations, mais tous refusèrent de signer, pour ne 
pasi^ompromettrct dirent-ils, leur avenir. Le convo- 
jMiteur eut seul, dirai-je le courage? nous ne le 
trouvons pas là, mai* la dignité et la franchise d'a- 
dresser sa réçlaniation. Nous ayons hâte de dire 
qa'ellç fut parfaitement accueillie. Nos évêques 
estiment la loyauté respectueuse dans le droit, 

rrr .Mais , pie dira-inai , est-ce que les nOTni*- 
lotions ajt^tadjes 119 sont pas dignes d^ tout 
éloge? • ■ V . . 'i ^ . - , 
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J*avoue qu'elles sont parfeirtes sons tons les rap- 
ports, excepté : 

r Qu'elles sont contre les lois de l'Eglise et la 
volonté du Saint-Siège ; 

T Que saint Pie V les a déclarées nulles ; 

3' Que tout prêtre peut feiire appel contre elles ; 

4** Qu'elles ne présentent aucun titre indiscu,ta- 
ble, ni chez ceux qui les reçoivent ni dans le mode 
qui les leur donne. 

Quelque bonnes que soient les intentions d'un 
évêque, est-il sûr que parmi ses conseillers il n'y 
ait pas des passions, des préjugés, des antipathies, 
de petites rancunes ? Qu'aucune prévention n'existe 
contre tel ou tel prêtre? Que dés rivalités, qui sou- 
vent datent des bancs de l'école, ne se continuent 
pas durant le reste de la vie ? 
' Nous ne nous arrêterons pas aux récriminations 
qu'une imperceptible minorité semblerait vouloir 
adresser aux prêtres innombrables (nous en avons 
là preuve venue de tous lès points de la France) 
qui demandent le ^ rétablissement d'une loi de ' 
l'Eglise universelle, et que l'on qualifierait d'ànibî- 
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tièux, d^€isprits in^mets, mécoriteilts, tenus dans 
ronblî pour bonnes causes et autres gentillesses 
semblables. Qu'ils se consolent, Pie IX et le Saint- 
Siège soût avec eux, et le ctocours viendra tout 
seul, poussé par une force divine f Qu*ils songent à 
ce que sont devenus les bréviaires gallicans qui ré- 
gnaient en' souverains, il y a vingt ans à peine. 
Nous touS', fidèles à la liturgie romaine, nous étions 
iroitéB àe barbares (sic) parce que nous priions 
avec les hymnes de S. Ambroise ou de quelque 
adiSfe saint du Moyen Age, et que nous ne faisions 
pas du bel esprit, avec Dieu par rinterinédiaii'e de 
Santeuil; Encore uïie fois, prenons patience, en 
pensaiït que ce ne seront pas nos évoques qui dé- 
verseront sur ritamense majorité du clergé des 
quafiflcations insuttan'es, uniquement parce qu'elle 
veut mettre à Fabri de toute discussion la divine 
aiïtorité épiscôpaîe, parle rétablissement d*une des 
plus sages lois de l'Eglise. C'est alors seulement 
que disparaîtifent les ambitieux et les esprits in- 
qidéts, puisqu'on face du programme posé par 
Benoit XIV des qualités requises pour la charge 
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pastorale, chacun, en se sondant soi-mènie devant 
le flambeau de la conscience, pourra se dire si son 
état moral et intellectuel ne rëpcmd pas au dit pro- 
gramme : inventus ps nunus Imbera ! ÂIors« il ne se 
présentera pas au concours pour ne pas s'exposa 
à un rejet désagréable ; alors encore disparoitroni 
slu sein du clergé les catégories arbitraires, les 
titres usurpés, les succès inexplicables, les intri- 
gues ténébreuses. Chacun alors restera à la place 
qui lui est due* 

Un savait canoniste naodeme, l'abbé Êouix,' 
dans Qon Tractatus de pqrocha, traite à fond cette, 
grave question. Sa conviction est que la loi du 
concours est obligatoire en France comme partout 
ailleurs. Mais, voulant ménager.des susceptibilités 
pu des préjugés, il annonce qu'il ne saurait doBner 
une conclusion : Adnotabo, dit-il, ififfieultates illa$ 
et pertimescenda incontmoda, quœ in causa essepoiue^ 
runt cur primis post concordalwii teniporibmprœter* 
tnissa fuerit concwsuâ ferma, ad hue eliam FORTE 
ex parte perseverare (1), Ce fort^ est joli* Il vep^t 
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parler de Fétat de dévolution. Mais ce ftiirx-ftiyant 
est peu digne quand on considâre la situation de 
tous les Etats, catholiques où le conéours est en m-- 
gaeuT.lA Revue â^s Bibiiotlièqnes pàroisnàlea, ren- 
dant compte, dans son nnniéro du 1 5 octobre 1 856, 
du traité de l'abbé Bouix, ne craint pias d'assurer, 
malgré la bénignité de la coAditsion de Tauteur 
sur l'article du concours, que Y application en e9t 
difficile dans les temps présents, et qu'elle sei^oit par^ 
fois DANGEREUSE. Nous nfe connaissons rien de 
plus dangereux que de pareils aphorismes ptonon*- 
ces à rencontre d'une loi de l'Eglise universelle^ 
pratftiuée pour le plus grand bien des âmeà dans 
tout le moçde catholique, et qui tient tant au cœur 
de Pie IX, puisqu'il l'a rigoureusement prescrite 
dans tous ses concordats. 

Nous crosyons avoir atteint notre ][>ut,. qui éiait 
de (i^monrtrer que cette loi du coûeilede Trente est 
obligatoire en France , que «eaajexéotttio» est aussi 
avantageuse aux préfaces qu'aux évêquesu Geux-ci, 
en eflei Qoaservent toute leur indépendance pdiiif 
les choix à faire. Si les examinateurs synodauj^ 



Digitized by VjOOQIC 



60 LES LOIS DE L EGLISE. 

leur présentent une liste de vingt concùri'eûts re- 
connus par eux, reyêtus de toutes les qualités près 
entes par la bulle de Benoit XIV, comment la 
souveraineté de leur choix serait-elle ^ênée, puis- 
que les examinateurs n'ont pas le droit de dire quel 
.est celui qui leur paraît le plus digne? L'intrigue 
seule, les obsessions, les réputations usurpées sont 
tnises décote, et nos évêques sont plus évoques que 
jamais. 

Nous ne pouvons laisser passer sans explication 
une décision très-obs'ôure d'un canonîste français 
touchant la matière qui nous occupe : <i Les règles 
« de la Chancellerie romaine ne sont point eii vi- 
<c guérir parmi nous , dit-il, pour ce qui regarde la 
« collation des cures ; car aux termes du Concordat 
'<( la collation des cures appartient aux évêques. 
<( Lesévéqueè, y est-il dit, nommeront aux cures. Ici, 
« la nommaifon n'est pas une ûmploi présentation; 
« en accordant aux évêques le droit dé nommer, le 
« gouvernement et le pape lui-même entendaient 
m leur accorder le droit de pourvoir aux cures et 
«r d'en conférer le titre à ceux qu'ils en jugeraient 
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« digues. C'est dans ce sens que le Concordat a 
« toujours été exécuté, sans qu'il y ait eu aucune 
« plainte, aucune réclamation, aucune observation 
« contraire de la part d,u Saint-Siège (l)* » Cela 
signifle-t-il que les évêques, outre le pouvoir d'ins- 
titution qu'ils possédaient seuls, ont été investis 
par le Concordat des droits qu'avaient, avant 1789, 
les juspatrons laïc» et quelques corporations reli- 
gieuses de nommer le curé à certaines paroisses? 
Ou bien, que les évêques sont devenus les colla- 
teure ordinaires de tous les bénéfices vacants qui 
tombent dans la réserve du pape^ lorsque le décès 
du titulaire a lieu dans un des mois que le droit 
assigne au souverain-pontife ? Ou bien encore , 
qu'en vertu du Concordat il n'y a plus désormais 
pour la France de bénéfices vacants en cour de 
Rome î Nous accordons parfaitement cela, parce 
que, en effet, le Concordat a dérogé aux règles de 
la Chancellerie, qui ne sont pas autre chose que 
des constitutions particulières, relatives aux ma- 



(I) EsBpo&itim de$ principes^ du droit eanmique , par ]e cardinal 
Gousset^ page i 14. 
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tièresbénéâdaleâ et aux réserves que chaque pape 
fait au commencement de son pontificat (i). Mais 
toudrait4ï dire que les évêques ont acquis le droit 
de nommer aux cures vacantes qui il ïèûr plaît, en 
afiVanchissant leurs élus de la loi universelle et un- 
prescriptil)le du concours ? Ce serait là tille erreur 
manifeste. D'abord, un concile universel est supé- 
rieur à la Chancellerie, dont chaque pape, à son 
întronisaticm, modifie, augmeïite ou diminue les 
règles. Bien qve ces règles aient force de loi, ce- 
pendant les concordats ont été établis pour leur 
suspension ou abrogation. Efi second lieu, la pre- 
mière règle delà Chancellerie romaine a toujours 
, sa vigueur et son efficacit-é en France, ocmtiië ail- 
leurs, pour sa seconde partie que toici r Et réserva- 
ti&nem Smetitas Sua tam ad benefkia obtenta, ^[uam 
alla quœcumque , die quibus ùrdinarii et alii eallato- 
m CQntva CONCILII TRIDENTINI DECRETA 
disposîterunf et dtsponent in futuHtan^ extendit et arn- 
p-iavit, et ea etiam bénéficia omnia dispôsitioni ^nœ 

(I) ÔQ peut voir ees réglés dans le précieux ouvrage de 
Ferraris, v* Beneficium, an. IX et X. 
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resèrwtoit de quibusper dictas ordinarios contra e^us- 
dem eonçiUi decretorum formam dispositum fuent, 
dmenms irritutn. Un comineniateur de ces règles 
dit : iftfni?/fcio:c»mta NEGBSSARIO eonfern debent 
ad prœsmptmn .Chneilii Tridentim et S. PU V{i). 

Non* ni la Chancellerie /ni le Concordat, ni le • 
Pspe a*ant dispensé TEglise de France de la. loi 
universelle du concours, aussi favorable à rautoiiié 
des évêquesqu'utilè anx prêtres. Le système actuel 
laisse, en effet, dans le cœur de tous ceux qui sont 
laissés à l'écart des germes d'un méconteîitement 
légitime. Comme toutes les nominations se font en 
dehors des lois de l'Eglise et toujours dans l'ombre, 
qui pourra prouver que l'élu du bon plaisir vaut 
mieux moralement et intellectuellement que celui 
qu'on laisse à l'écart ? 

Voyons ce que pensaient du concours deux 
grands prélats de l'Eglise de France. On sait que 
le parlement de Paris, par un étrange abus de pou- 
voir, avait aboli le concours dans sa juridiction. 



(1) Ferraris, v« Bmeflfiium, art. HL 
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Cette tyrannie faisait souffrir les évéqoes qw ai- 
nmentles lois de TEglise : 4( Comme le dapital eat 
« de mettre de bons curé^ écrivfeifc Bôssûet Aa«f^ 
«diûàl de Noaillés, dû pourrait se servir de Mtte 
« ccdBtsion potir établir lé concours. M* lé Chance* 
«lier y est fayorable (1). )> Fénelon, qiii pr/âsidaît 
lui-même avec exactitude Texamen pour le opn- 
cours des cui*es de son diocèse où le parlement de 
Paris n'avait pas juridiction, Fénélon^^ dans un 
Mémûire adressé à Rome, priait le J)aq>e Clàne3:it XI 
de demander à Louis XIV éP établir partout le cm- 
cours [2]. Ahl c'est qu'ils étai^t bien convaincus 
que rien n'assurait mieux les bous ébdix et n'affâr- 
missaitmieux l'autorité épiscopale qw cette salu- 
taire loi de l'Eglise, que nos docteurs ;de la jH^sse 
bibliographique déclarent dangereuèéi . 

En matière bénéficiàle, il faut ne pas comprendre 
la nomination ,. la présentation et la collation. La 
nomination est^ l'élection ou la désignation d'un 



(1) QEwwm de Bossvef, tom. LVI, p. 341 , édit. in-12 de 1828. 

(2) Correspondance de Fénefon , tom. \U, p. 397 . édit. in-8* de 
1S20, et lom. U, p. 515. ., : ; 
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sujet apte â recevoir un bénéfice. La présentation 
est l'exhibition feite à Tévêque de l'élu pour rece- 
voir l'institution, ou bien la certification, par do- 
cuments authentiques adressés à Tévêque, que tel 
sujet a été nommé par Tayant-droit à tel bénéfice. 
La collation, en France, se confond avec l'institu- 
tion : c'est l'octroi d'un bénéfice mis à la disposi- 
tion de l'Ordinaire qui , par le même acte \ donne 
Finstitution canonique. Quoique, en vertu des 
concordats, les princes confèrent certains béné- 
fices, c'est en réalité le pape qui les confère me- 
diante ministmo principum. Il n'y a que le pape et 
les évêques qui peuvent donner la collation des 
bénéfices ecclésiastiques , parce que c'est un acte 
de la puissance spirituelle. Par la constitution Red- 
cUtœ nqbis, Benoît XIV déclare que l'obligation 
faite aux évêques de choisir le plus digne parmi 
les concurrents à une cure , est rigoureusement 
imprescriptible. 

C'est donc à nos Révérendissimes Seigneurs 
qu'il appartient de choisir, dans leur sagesse, le 
moment favorable pour le rétablissement d'une 
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loi aussi salutaire. Nous croyons Êiire un acte 
méritoire en leur faisant connaître avec respect 
les désirs du clergé, bien légitimes en cette cir- 
constance, et les conséquences fâcheuses, sous 
tous les rapports , de Tétat actuel des choses qui 
n*a pas sa raison d'être, comme nous l'avons 
prouvé. 

L'évêque qui , abjurant généreusement et fran- 
chement toutes les traditions et les errements du 
gallicanisme , qui régnent encore , hélas I en sou- 
verains maîtres chez nous, annoncerait à son 
clergé qu'il rentre purement et simplement dans 
l'observation exacte des lois de l'Eglise pour la 
nomination aux cures , lois dont on n'a pas le 
droit de s'afiranchir en France , serait un évêque 
qui se ferait un nom illustre dans les annales ecclé- 
siastiques de notre époque , et qui serait le plus 
obéi, le plus respecté, le plus puissant et le plus 
béni de tous les évêques de France. 



Digitized by VjÔOQIC 



DEUXIÈME PARTIE. 



D£ LA PHOGÉDURE CONTRE UN GURi. 

Qttéstions préliminaires. — Situation anticanoaique de celui qoe la boreaacra-' 
tic appelle Desservant. — Le Concordat n'établit âueone classification de 
cârés en France. — La consultation de Tévèque de Liège expliquée par le 
droit. — Ganse de l'abaissement d« ministère pastoraL — Blairei. *- In^t* 
tuteur». — M. le Maire fera partir le Curé. 



Défenseur convaincu des sentences épiscopaJes 
ex informata conscientia, ainsi qu'il sera démontré 
plus bas, je dois, avant de traiter la grave question 
de la procédure, faire connaître la déplorable 
situation des curés ruraux en France. 
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L'évêque, supérieur de droit divin de tous les 
prêtres, a sur eux un pouvoir judiciaire incon- 
testable. Plus que personne nous combattrions 
pour soutenir et ses droits et sa prééminence. 
Mais il ne peut juger que conformément aux lois 
de TEglise et en remplissant les forinalités pres- 
crites par elle. Quand Tévêque exerce peut-être 
le plus haut des actes de la puissance épiscopale, 
celui de juger et de condamner les dispensateurs 
des mystères de Dieu, il ne peut s'g^ffranchir des 
formes canoniques. Plus son jugement sera ancré 
dans TEglise, plus il sera fort et inattaquable. Ah I 
ce n'est pas sans les plus graves dangers qu'on s'é- 
loigne de Rome et de ses pratiques : là tout se dé- 
cide, avec nombre j poids et mesure. 

Dans sa législation, l'Eglise a les peines vindi- 
catives et les peines médicinales. Dans les pre- 
mières se trouve d'abord la privation du bénéfice, 
office et dignité. Ce châtiment ne peut s'infliger 
qu'après une procédure en règle. Mais encore la 
privation du bénéfice laisse toujours au clerc le 
droit aux aliments. Le juge ecclésiastique doiïTen 
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conscience, pourvoir à la subsistance du con- 
damné, et s'il n'accomplit pas ce devoir de justice, 
il peut y être contraint par son supérieur. Ce 
*n*est pas sans une profonde douleur qu*on se rap- 
pelle qu'en France on a, pendant de trop longues 
années, jeté sur le pavé, sans ressources, sans 
ainis, sans abri, livrés au désespoir, un grand 
nombre de prêtres privés sans jugement de leur 
bénéfice. La privation juridique diflêre de la dépo- 
sition, autre peine vindicative , en ce qiîe celle-ci 
est perpétuelle et renferme, en outre, l'inhabileté 
à posséder ultérieurement tout autre bénéfice. 
Pour cela encore , il faut une procédure en règle , 
sous peine de nullité. 

Parmi les peines médicinales, il feiut mettre au 
premier rang la suspense. Elle ne peut être infli- 
gée qu'à un clerc, et c'est ce qui la distingue de 
l'excommunication et de l'interdit qui peuvent 
atteindre les laïcs aussi bien que les clercs. La 
suspense diffère de la déposition , en ce qu'elle ne 
prive que de l'usage de l'office ou du bénéfice , 
sa9S toucher à la possession et au titra. Comme 
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peine vindicative , elle peut être infligée on jndi- 
ciairement ou extra-judiciairement , seu ex infor- 
mata conscientia. Elle peut s'appliquer à ToiBSce ou 
au bénéfice. Mais avant tout elle est temporaire 
et ne prive jamais du bénéfice. L'ignorance des 
premières règles du droit a feit donner en 
France, à tous ceux qui sont sous le poids 
-d'une suspense , ce mot terrible et parfaitement 
absurde de prêtre interdit. Mais l'interdit , qui est 
commun aux clercs et aux laïcs, est une cen- 
sure qui prive de l'usage de tous les offices divins, 
de quelques sacrements et de la sépulture ecclé- 
siastique. L'interdit ne retranche pas delà com- 
munion de FEglise ; il prive seulement de l'usage 
de certaines choses sacrées , en tant qu'elles sont 
sacrées. L'interdit ne prive pas comme la sus- 
pense, de la juridiction ecclésiastique, et n'empê- 
che pas l'acceptation d'un bénéfice, comme 
l'excommunication et la suspense. 

Le gallicanisme et la bureaucratie civile ont 
inventé, en dehoi^s des canons , un crime et un 
châtiment spéciaUx au clergé français , savoir : \é 
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déplaisir du maire et le changement arbitraire des 
curés. Je traiterai à fond cette question un peu 
plus bas. 

Est-il donc ^rai qu'il y a des formalités diffé- 
rentes à remplir , beaucoup plus de difficultés à 
surmonter , de plus grandes considérations à feôre 
dans la révocation de ce qu'on appelle en France 
un curé de première ou de seconde classe ^ que dans 
la révocation de ce que l'administration civile 
appelle un desservant f Celui-ci est-il par sa nature 
une proie livrée à tous les caprices des nïaires , 
qui pourront d'un seul mot obtenir sa mutation'» • 
qui est toujours une disgrâce , une flétrissure ? 

Où est la loi de l'Eglise qui prescrit cette diffé- 
rence et ces considérations ? Nous disons hardi- 
ment qu'il n'y a aucune différence dans la procé- 
dure qui concerne les premiers comme les der- 
niers. Les abus gallicans peuvent seuls établir 
des distinctions et des catégories parmi les curés. 
C'est en verta du gallicanisme administratif que 
le facteur rural a plus d'une fois été un agent 
puissant en. pointant des dépositions ou des muta- 
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tions à des pasteurs qui étaient loin de soupçonner 
l*orage. Cette fausse idée, qu'il y a une différence 
de procédure entre ceux dits curés et ceux 
appelés desservants, a amené une très-mauvaise 
conclusion dans l'esprit du clergé , conclusion qui 
ne serait qu'un encouragement au désordre, à 
savoir qu'un curé , vu les difficultés de la procé- 
dure qui le concerne , a une espèce d'impunité , 
tandis que la foudre peut frapper instantanément 
le desservant. 

Il est nécessaire avant tout de fixer canonique- 
ment la position de ce pauvre martyr qui, en 
France, n'a pas même un nom déterminé. La 
bureaucratie civile , en style pompeux et officiel , 
l'appelle desservant , et familier , elle le désigne 
sous le nom de succursaliste; VOrdo diocésain , 
publié officiellement par les évêchés, le proclame 
recteur, en infériorité de ceux qu'il nomme curés; 
le peuple, fidèle traducteur de la langue de 
l'Eglise, l'appelle cwr^. Au milieu de cette Babel, 
quel est donc son titre ? 

Cette absence de dénomination fixe , ou pour 
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mieux dire , ce refus da seul titre qtd lui appar- 
tient de droit , ainsi que nous le montrerons « lui 
a Élit une position vague , précaire , sans but, sans 
action. Véritable astre eirant , il ne sait trop sur 
quel lieu il doit faire sentir la chaleur de son zèle, 
et dans quel point de l'horizon se fera son coucher 
définitif. Placé plus bas que rinstituteur, ainsi 
que nous le démontrerons, il n'acquiert aucun 
ascendant sur un peuple qui lui répète chaque 
jour : nous savons comment on fait partir les curés 
qui nous contrarient. Refasera-t-il d'admettre un 
enfant peu préparé à la première communion ? 
expulsera-t-il une fille dévergondée de la congré- 
gation? fera-t-il un acte quelconque d'autorité 
pastorale? il entendra aussitôt ce triste refrain 
dont le peuple a trop connu la réalité dans le 
passé. Or , ces mutations si fréquentes , presque 
toujours imprévues, bien souvent produites par 
des cancans sans valeur et que le peuple regarde 
comme une punition , ôtent au ministère pastoral 
toute son influence et produisent la déconsidéra- 
tion. Si nos évoques connaissaient bien le degré 
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d'avilissemetit qu'un tel système a jeté sur la 
prêtre, ils aviseraient sans nul doute. 

Mais est-ce l'Eglise qui fait au pasteur rural 
français, de préférence à tous ses frôres de 
l'univers catholique, une position aussi désagréa- 
ble et une désignation aussi huipiliànte , qui est 
Un vrai contre-sens? Jusqu'à preuve du contraire, 
nous disons hautement NON. Voici ce que dit le 
concordat consenti par Pie VII : 

«Art. 9. Les évêques feront une nouvelle cir- 
conscription des pca^oisses de leurs diocèses , qui 
n'aura d'eflfet que d'après le consentement du gou- 
vernement. 

«Art. 10. Les évêques nommeront aux cures. 
Lewt choix ne pourra tomber que sur des person- 
nes agréées par le gouvernement. 

«Art. 14. Le gouvernement assurera un trai- 
tement convenable aux évêques et aux curée dont 
les diocèses et les paroisses seront compris dans 
la circonscription nouvelle. » 

Il n'y a rien là qui établisse des classes, des 
différences, des privilèges. La circonscription 
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ne regarde que retendue. En fait de dësîgnatîoni , 
il n'y a que des cures , des paroisses et des curés. 
Pour trouver Tétrange terminologie et la position 
non moins étrange faite à l'inmiense majorité des 
curés en France, il faut -avoir recours aux arti- 
cles organiques, si souvent repoussés par le Saint- 
Siège. Mais ce ne sont pas là les lois de TEglise. Si^ 
nos évêques veulent prendre lesdits organiques 
pour règle de leur administration, pourquoi ne 
choisiraient-ils que ceux qui sont à leur conve- 
nance? Pourquoi s'offenseraiént-ils , et avec rai- 
son, de l'observation du 12* de ces articles fVoici 
sa teneur : « Art. 12. Il sera libre aux archevê- 
ques et évêques d'ajouter à leur nom le titre de 
citoyen ou de monsieur. Toutes autres qualifica- 
tions sont interdites. » ^ 

Donc, en vertu du concordat, seule loi cano- 
nique moderne, il n'y a en France, comme par- 
tout ailleurs , que de vrais curés , sans distinction 
de classes , sans privilège aucun , tpus également 
sujets à la même procédure. S'il a plu au gouver- 
nement de doter un peu plus ceux qui sont dans 
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les villes d'arrondissement ou de canton, c'est 
nne . bonne action qu'il a faite ; mais la dotation 
plus forte n'est ni une exemption ni une prélation 
canoniques , ni ne donne droit au titre exclusif de 
curé, ni n'entraîne aucun privilège dans la procé- 
dure, ni ne renferme plus de garantie à l'inamo- 
vibilité. 

Nous savons que certains prélats se prévalent 
beaucoup de la décision de Grégoire XVI, du 
l"* mai 1 845 , adressée à l'évêque de Liège , et ne 
craignent pas d'avancer que le Saint-Siégé ap- 
prouve les changements arbitraires des curés. Eh 
bien ! nous allons examiner avec la lumière du 
droit cette décision dont on abuse un peu. D'abord 
Rome ne prononce ses oracles que selon la teneur 
de la question posée. L'évêque de Liège, demanda 
si un évêque pouvait sûrement conferre rectoribm 
ecclesiarum quœ vocantur succursales jurisdictio- 
nem pro cura animarum ad nutum revocaUlem. 
Le Saint-Siège répondit : ut in regimine eccksiarum 
êuccursalium, de quitus Agitur, nulla immuialio fiat^ 
dwiec aliter a saiieta Sede ÀpostoUm statutum fuerit. 
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En second lieu , Tétêque avait bien s^pécîflé dans 
sâ supplique que les changements des recteurs 
de ces églises se faisaient haud fréquenter , nannisi 
prudenter ac paterne. 

Nous demandons en toute humilité si cette déci- 
sion peut s'appliquer aux innombrables paroisses 
rurales qui couvrent le sol de la France et de la 
Belgique ? Selon tous les canonistes , une succur- 
sale n*est qu'une chapelle bâtie dans l'étendue 
d'une chapelle trop vaste, et où Ton établit un prê- 
tre pour y célébrer quelques fonctions. Aux ter- 
mes du droit , cette décision ne concerne donc pas 
les paroisses rurales , mais seulement les recteurs 
des chapelles de secours. Il faut ensuite ne pas 
perdre de vue l'assurance donnée par Tévêque , 
que les changements se font rarement, prudem^ 
ment et paternellement. Le Saint-Siège ne tolère 
qu'à ces conditions. Or , si elles ne s'y trouvaient 
pas , les changements seraient nuls. 

Mais transcrivons ici une provision canonique, 
telle qu't)n les délivre en France, à une des cures 
rurales appelées succvrsales en style des organi- 
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ques , pour que nous en tirions les conséquences 

qui en découlent nécessairement au point de vue 

du droit: 

iDstitutio presbyteri 
pro ecclesia PAROCHIALI regenda* 

Dilecto nobis in Christo Magistro N., nostrae diœcesis 
presbytero, salutem et beoedictlonem in Domino. 

PAROCUIALEM ecclesiam loci vutgo dicli N. in districtu qui 
vulgo dicitur N. et in nostra diœcesi sub invocatione S. N. 
cum omnibus juribus et fructibus qusB ad eam pertineot, tibi 
capaci et ideo a nobis reperto, per présentes lilteras^ ai> libi- 
tum NOSTRUM valituras, commisimus et committimus^ ad onus 
residentiae personalis, ut ibi 'sacramenta administres^ matri- 
inonia célèbres et omnia generalim munia faroghialia im- 
pleas : omnibus et singulis DICTEE PARÛECIiË fidelibus^ tam 
clericis quam laicis, prœcipientes ut TE SOLUM V£RUM 
PASTOREM agnoscant. 



Datum N. in palatio nostro. 



Il résulte dé là : r que les 30,000 xjures rurales 
qui couvrent le sol de la France ne ^ont pas des 
succursales^ mais de vraies paroisses, et qu'en 
conséquence , la décision donnée à Tévêque de 
Liégç ne peut atteindre leurs curés, mais né 
tombe que sur les recteurs des succursales, 
c'est-à-dire des chapelles auxiliaires des paroisses 
dont le nombre est évidemment bien restreint. 
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2** Que néanmoins les titulaires de ces 30,000 
vraies paroisses ne sont autre chose que des vicai- 
res temporaires ou économes pour gérer l'intérim 
en attendant qu'arrive le pasteur, ad libitum no- 
strum valituras. Mais, d'après tous les canonistes, 
l'envoi d'un vicaire temporaire à un bénéiSce 
paroissial ne peut se faire , hors les cas spécifiés 
par le droit , sans un privilège formel accordé par 
le souverain pontife (i). Nous demandons humble- 
ment s'il existe un seul évêque en France qui 
puisse exhiber un tel privilège dérogatif au con- 
cile de Trente. 

I Le droit antérieur au concile de Trente n'est 
pas moins expUcite. Le canon Sicut nobis, 2, de 
supplenda negligentia prœlatorum^ défend expres- 
sément aux évêques de laisser dans les paroisses 
de tçls vicaires révocables à volonté , vicarios in 
eis pro sua instituunt et destituunt voluntate, jnais 
de les pourvoir sans retard de pasteurs stables, in 
eisdem wdinare reotores qui prœesse noverint et 
prodesse. 

(i) Apud Ferraris, tom. Vil, col. 4466, n* 13, édit. Migne. 
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3* II résulte enfin que celui qui n'est que vicaire 
temporaire est, en vertu de la même provision, pas- 
teur perpétuel^ te solum verum pastorem, car l'es- 
sence du pastorat, c'est la perpétuité, d'après le 
concile de Trente. Toutes ces anomalies' ne peu- 
vent se rencontrer que sur la terre du gallica- 
nisme, c'est-à-dire du bon plaisir, libitum nostrum, 

substitué au droit. 

* <»^ 

La mutabilité est tellement contraire à l'essence 
du pastorat , au bien qu'il est appelé à produire au 
sein des populations , ^ue le Saint-Siège n'a laissé 
passer aucune occasion pour réprimer toutes ten- 
tatives qui étaient de nature à porter atteinte aux 
prescriptions du concile de Trente. Il y avait dans 
le diocèse de Prague, en Bohême, plusieui^ 
paroisses du juspatronat de Tordre de Saint-Jean 
de Jérusalem. L'archevêque prétendait avoir le 
droit de ne conférer que des provisions révocables 
aux curés nommés. On interjeta appel au Sami>- 
Siége en ces termes : An in hujmmodi licentiis exer- 
cendi curam animarum archiepiscopus valeat reser- 
vare facultatem eas revocandi ad mi beneplacitum, 
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seu potiuê debeat cas concedere pure et simpUciter. 
•La Sacrée Congrégation du concile, oi^ane di 
souverain pontife, répondit, en date du 14 janvier 
1708: NEGATIVE quoad primam, AFFIRMA- 
TIVE quoad secundam partem dubii (1). 

Par une anomalie inconcevable , le clergé fran- 
çais seul, en vertu des organiques condamnî^s 
par le Saint-Siège, est traité comme s'il était en 
pays de missions. Sommes-nous en Cochinchine , 
au Tongkin , au Japon , où il est impossible de 
fixer des cures et par conséquent des curés? Non , 
nous sommes en France , pays où la loi civile 
reconnaît et dote les cures. Pourquoi donc , con- 
trairement à Tesprit de TEglise, voit-on, en 
France, un nombreux camp-volant de prêtres 
sans titres définitifs, sans nom déterminé, sans 
feu ni lieu, apparaissant aujourd'hui dans une 
paroisse, quelques mois après dans une autre, 
comme les missionnaires de l'Australie? Pourquoi? 
c'est que l'ont ainsi décidé les arbitraires plus 
encore que les organiques enfantés par la bureau- 

(0 Apud Ferr. IV, col. 1495. 
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cratie civfle et abrogés {abrogantttr) une troisième 
fois par le Saint-Siège, en 1817, comme faits à 
Vinm du souveraine pontife, et contenant en outre 
âfis choses contraires à la doctrine et aux lois de 
fEglise. 

Tous les bénéfices sont de leur nature perpé- 
tuels. Les paroisses dites succursales par la bureau- 
cratie sont de vrais bénéfices perpétuels , puisque 
leur dotation est écrite dans une loi fondamentale 
de l'Etat , Tart. 14 du Concordat, Par décret apos- 
tolique du 9 Avril 1802, le Saint-Siège ordonna 
aux évêques d'assigner pour dotation aux 
paroisses qu'ils érigeraient les revenus promis par 
le Concordat, Un arrêté consulaire, du 19 avril 
1802, adhéra à cette décision. L'article 27 du 
décret impérial du 6 novembre 1 81 3 porte : « Dans 
« le.cas où il y aurait lieu de remplacer provisoi- 
« rement un curé ou desservant qui se trouverait 
a éloigné du service , ou par suspension, ou par 
« peine canonique , ou par maladie , ou par voie 
<( de police , il sera pourvu à l'indenmité du rem- 
a plaçant provisoire, conformément au décret du 
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«47 novembre *811. Cette disposition Sr'sq)|dir^ 
« quera aux cufés ou succursales daski le traite- 
« m^t est en tout ou eu partie payé par le trésor 
«impérial. » C'est bien, comme on le voit, une 
vraie dotation attachée à toutes les paroisses , quel 
q,tte soit \ë nom qu'elles portent civilement. Cepen- 
dais^t jusqu'ici aucun titulaire n'est censé occuper 
ces bénéfices où: viennent s'abriter, à tour de rôle, 
un camp-volant de vicaires amovibles qu'un caprice 
fait déloger du jour au lendemain. Vicarim amovi- 
bilis, dit un canoniste, fwnest beneficiatus (1]. Mais 
est-il vrai que plus de trente mille bénéfices réelle- 
ment dotés peuvent encore rester sans titudayres 
déônitife ? Toutes tes lois de f Eglise, autant qaie 
le mal produit par cette longue vacance, disent 
énergiquement : NON. Les vicaires» qui ont géré 
l'intérim jusqu'ici, appellent le bénéficier perpé- 
tuel qjui ne peut tarder. 

Un canoniste, que nous avons déjà combattu 
dans l'article relatif au con<5ours, se bat enx^ore les 
flancs pour tacher de prouver que la perpétuité- 
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n'est pas de Fessence du pasiorat, et que dès lors 
on peut admettre des curés amovibles. Il s*appuye 
sur un principe faux et qui n*a rien à faire ici, et 
en tire une conséquence plus fausse encore. D y a, 
dit*il dans les pages 202 et suivantes, 404 et sui* 
vantes de son fractatus de parocho, des bénéfices 
manuels, Manualia, qui sont amovibles de leur 
nature ; il n'est donc pas contraire à l'intention de 
l'Eglise d'admettre des curés amovibles. Cela n'est 
pas plus sérieux que la raison qu'il allègue contre 
le concours. Il aurait dû dire qu'un bénéfice manuel 
est un bénéfice claustral, cfaM^ira/, entendez-vous? 
et non séculier, donné à un religieux sous le titre 
de prieur-curé, et qui, en vertu de son vœu d'obéis- 
sance, peut être rappelé sans motif par son su- 
périeur. Obtinentes talia bénéficia^ dit Barbosa 
(Juris eccles. univ, lib. III, cap. 4), potius ratione 
obedientiœ quam ex natura beneficiorum possint re- 
moverij ad nutwn superioris qui potes t quoque non re- 
nuwere. Tous les canonistes sont unanimes à décla- 
rer que les bénéfices séculiers sont perpétuels de 
leur nature. Quant aux bénéfices paroissiaux, il y a 
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pour eux, en outre, Tautorité souveraine du concUe 
de Trente qui les déclare tels. 

Nous devons également, pour la défense des lois 
de TEglise bien souvent combattues par des argu- 
ments feux, réduire à sa juste valeur un fait déna- 
turé ou peu compris par quelques-uns de nos ca- 
nonistes français, et dont ils ont tiré une conclusion 
vicieuse. — De tout temps, disent-ils, sans citer 
les documents, le diocèse de Séville, en Espagne, 
n'a eu que des curés amovibles au gré de l'arche- 
vêque , donc il n'est pas contraire à l'esprit de 
l'Eglise qu'il y ait des curés amovibles. Eh bien I 
nous avons fouillé nous-méme dans les recueils de 
la Rote, pourvoir ce qu'il en était, nous avons exa- 
miné l'affaire de Séville, qui avait donné lieu à de 
vives et nombreuses réclamations de la part des 
curés, et nous y avons vu d'après le rapport de 
Tauditeur de Rote chargé de cette affaire, que les 
FONDATEURS des paroisses de la ville de Séville 
avaient STIPULÉ, en les dotant, que les curés de 
ces paroisses seraient dans les mains du prélat^ ce 
qui constituait réellement des bénéfices dits ma- 
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nuehj c'est-à^ira amovibles. Mais ponr ^m qn'on 
possède les premiers éléments de la science du 
droit canonique, on sait que les volontés des fonda- 
teurs d*un bénéfice sont souveraines, quand elles 
n*ont rien d'immoral : Ceci constitue un principe 
du droit. Aussi, en donnajit, le siàcle dernier, sa 
décision sur Taffaire de Séyille, la Rpta reconnut 
et proclama de nouveau ce prindipe ei;i dî^i^t : 
Tanto magis quia cum archiepiscopus habeat hanc 
facullqtem (de changer les curés de Séville à çon 
gré) a JURE, Oui, la volonté dos fondateurs cons- 
tituait un droit inattaquable. Or, que} pst Févêque 
français qui possède un tel 4^it stipulé par 4^8 
fondateurs qui n'existent pas 7 oiji sont }e^ fonclq-- 
teurs des paroisses rurales de France qui, pp 1 801 , 
opt stipulé que les curés géraient mmueU f S'il y 
avait des fondateurs avec cesf réserves, l'^imovibi- 
Uté des curés en France serait canonique^ tapdis 
que ce ft'est qu'ui^ dépîprable abus. Voilà donc le 
Élit 4fi Sévilla, dont on a usé et ^busé, réduit ^ a» 
véritfible signific8.ti9ft. (Ce paragr^ph mçtnque a to 
pfi'&)mère édition.) 
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« On nd s'Mtache guère à uhô église où Ton se 
i( l'egarde ocmime en passant, dit un oanoniste du 
<x siècle dernier. Content de ne pas donner lieu aux 
« plftinteà^ qui s'avise de semer, de bâtir pour un 
« autre qui yiendm au premier jour profiter de ses 
« travaux ? Comment connaître les paroissiens et 
« en être connu, si chaque jour on est exposé à être 
« changé de paroisse? Comment s'arranger pour le 
« temporel î Quels meubles acheter ? Quelles pro- 
« visions faire , qu'il faudra peut-être perdre de- 
<( main? Et quelles dépenses pour toutes ces trans- 
« lations ? Un homme qui compte y passer sa vie 
« £edt ses arrangements avec confiance et à loisir. 
« Il se livre à ses devoirs ; il étudie le caractère de 
« ceux avec qui il doit vivre, et tâche de s'en Mve 
a estimer. Il agit, pour la réformation des mœurs, 
a avec fermeté , avec autorité , avec constance. 
« Mais quel zèle, quel succès peut avoir un homme 
« toujours à la veille de quitter, toujours inquiet 
« sur lès plaintes que le vice c(»nbattu ne manque 
« pas de faire, et qu'il est assez ordinaire de voir 
« écouter 1 Les paroissiens donnent-ils leur cbn- 
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^ fiance à un pasteur incertain» que la moindre 
« chose leur peut enlever? Le craignent-ils? le 
« ménagent-ils ? Au moindre mécontentement ils 
« vont demander des chang^nents qu'ils savent 
^ n'être ni difficiles ni rares. Les plaintes augmen- 
te tent en raison de la facilité des déplacements.... 
« L'évéque manque-t-il de prétextes pour priver 
a ceux qui lui déplaisent î Est-il donc possible 
« qu'un évêque se laisse prévenir, qu'il agisse avec 
« négligence ou par ressentiment, que la laveur 
« l'emporte ? Cesse-t-on d'être homme pour être 
« évêque ? C'est partout l'esprit de l'Eglise de 
« laisser chacun dans son bénéfice, à moins qu'on 
a ne lui fasse son procès (1 ). » Ce curieux passage, 
qu'on dirait écrit pour notre époque, a trait au dio- 
cèse de Québec, en Canada, qui venait d'être léga- 
lement doté et constitué par le roi de France. L'é- 
vêque voulait ton jours, laisser les pasteurs des pa- 
roisses desservants amovibles, comme lorsque ce 
n'était qu'un vicariat apostolique. Le roi exigea 



(i) De Latour Œuvres complètes, tom. VI, pag. 4456, édit. 
Migne. 
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itératÎYement qu'il n'y eût en Canada, comme dans 
le reste de la France, que des curés en titre et sta- 
bles. L'habile canoniste, qui avait été conseiller- 
clerc dans la cour supérieure du Canada, fit sentir 
les inconvénients d'un état de choses contraire 
aux lois de l'Eglise, et qui n'a sa raison d'être que 
dans les pays de missions. Or, un pareil régime 
n'existe en France qu'en vertu des artieleê organi- 
queê dont le 3 T est ainsi formulé : 

« Art. 31 . Les vicaires et desservants exerceront 
leur ministère sous la surveillance et direction des 
curés. Ils setont approuvés par l'évêque et RÉVO- 
CABLES par lui. » Voilà donc le pouvoir civil 
donnant la juridiction aux ministres de la religion 
et plaçant la volonté des évêques au-dessus des 
canons. En vérité, il faut le voir écrit pour le 
croire. 

Nous avons vu comment le Saint-Siège regarde 
lesdits organiques. « Personne, dit avec raison 
« M. l'abbé Jager, ni simple fidèle, ni prêtre, ni 
« évéque ne peut se prévaloir de ces articles pour 
« fonder des actes ; ce seraient des actes schismati- 
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a queg (1). ^ Selon w aavant évêque fraiiçws, l»- 
bile caDomste, « les articles organiques diargèF^ 
« TEglisa de chaîo^ lourdes et dégradantes contre 
€ lesquelles kt vigilance courageuse du Saiut-Siége 
« apostolique n'a point cessé de réclamer (2). ^ Il 
ajoute un peu plus bas qy^ila sont sans farce et $an$ 
valets, qv^iU ne sont pas obligatoires (3)r Mais par 
une de ces étonnantes contradictions au^que9«s le 
gallicanisme pratique habitue les m^ill^urs esprits 
en France, le même évêque, qui déclare les orga- 
niques non obligatoires, dit dans un autre endroit, 
en parlant de celui que lesdits articles appellent 
desservant : « S'il est amovible DE DROIT par le 
« poste qu'il occupe, il devient inamovible de Mt 
« par son amour pour son troupeau. ^ En vérité, 
Monseigneur, c'est un singulier droit que celui de 
l'article 31 des organiques que vous avez si bien 
caractérisé. C'est vous donc aussi qui reconnaissez 
aux laies le droit d'instituer des surveillants et de» 

{{) Université ealhoiiquê, ton). XV, p. 366. 
[%) De$ ecfUmces é^sctfaks^ par &(-^ TévéquQ dç LuçQDf i^^%^ 
p. 393. 
(9) Id. pag. 40i ei 402. 
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directeurs dans r%lise I tou3 qui recevez de lui un 
pouvoir qu'il ne possède pas, celui de révocation d'un 
pasteur I vous qui voulez laisser dons des paroisses 
dotées des vicaires amovibles, et cela 8an$ dispense 
du pape ! Et ce sont ces énormités qui régissent 
TEgliçe de France II 

Frappés de la dégradation toujours croissante 
que les mutations trop fréquentes apportent au 
clergé paroissial, nos évêques, soyons-en sûrs, 
finiront, aussitôt qu'ils connaîtront la profondeur 
du mal. par mettre une digue salutaire à une plaie 
qui, sous Louis-Philippe, avait acquis une désolante 
extension. Les curés (en style bureaucratique dcs^ 
servants) étaient absolument à la merci des maires 
ou des hoxnmes influents dans les élections. Nous 
savons de tristes choses là-dessus. Bt maintenant 
les choses tendent à empirer encore, et les exigen- 
ces préfectorales n'auront bientôt plus de bornes. 
Il est dans l'esprit et l'intention de l'^iglise que les 
pasteurs des âmeà soient iaamovibles. Le contraire 
s'est introduit en France par un abus. Voici ce que 
dit un commentateur du titre XIX, livre III du 
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Sexte : Non enim bénéficia dantur ad tempus; mit 
enim matrimonium camale ad tempos non contrôla' 
tur, sic nec spiritale. C'est le pouvoir civil qui a M 
TEglise de France ce qu'elle est. C'est l'esclavage 
le plus habilement et le plus despotiquement orga- 
nisé. Jamais le joséphisme tant réprouvé n'a été si 
loin. Le ministère pastoral sera amoindri, sans 
initiative et sans dignité, tant qu'un préfet se per- 
mettra d'exiger le changement arbitraire d'un 
curé: 

Pour finir cette question, nous dirons que les 
plus savants et les plus pieux ecclésiastiques pen- 
sent comme nous sur la nécessité de l'inamovibilité, 
et notamment l'auteur d'un des livres édités par 
M, Migne, le Dictionnaire de dioit canon, tom. 1, 
col. 1280 et suivantes. Nous ne nous permettrons 
qu'une simple réflexion au sujet d'une lettre insé- 
rée dans le corps de l'article. Le prélat, auteur de 
cette lettre, opposé à l'inamovibilité, appuie son 
dire sur des raisons pitoyables et qui dénotent une 
profonde ignorance du droit, et il ajoute que révê- 
que doit être plénipotentiaire dans son diocèse. 
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L'expression est bien forte et surtout très-peu 
canonique. Nous avons vu que Feller, et nous 
pourrions en citer bien d'autres, rejette de telles 
prétentions qui sentent trop la domination et le 
bon plaisir. Un évêque est assez puissant par son 
droit divin, sans qu'on lui attribue des qualifica- 
tions humaines que la discussion ferait crouler, 
i De quel droit, dit un célèbre canoniste, un évê- 
« que diflkmera-t-il un ecclésiastique en lui refu- 
« sant, à plus forte raison en révoquant ses pou- 
«voirs de confesser et de prêcher, sans une 
«notoriété juridique, souvent même sans une 
« notoriété de fait de la faute? Difiamation si sen- 
« sible, souvent même si préjudiciable à sa fortune, 
« qui le rend inutile et sans ressources le reste de 
« ses jours (1). » 

Dans le procès que le pape Nicolas P' intenta à 
Jean, archevêque de Ravenne, on^reprocha à celui- 
ci que ipresbyteros et diaconos sine eanonico judido 
deponebat. Le même Nicolas I*' : Quetndam Peponem 
diaconum a Pandulpho episcopo Sedem Apostolicam 

(1) De Latour, tom. VI, coi. 483, édit. Migne. 
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appelUmtem injuste depùsitum ùfficiôsUore^tfeut/HS* 
stt; et quia sine ecrto numéro episcôpôPum im& rine 
criminis etpprobaticme, et ipse diacùnus éne &ris pro- 
fessioM faerat judicatuSj omneniiltamjudidi senten- 
tkim eassmiti et ad reciitudinis trdmitem apàstth 
liûû causam reduxit pietaie (1 ) . 

Dsutô la seûtencef de ôolida2mfâ.tion que 
JFedli XXJI , un des plus grandes câiionis^es qui 
aient paru, prononça contre Févêque de Cahors, 
sentence qfiii a été insérée dans lé cdrps du (&oit 
canonique, on trouiré ce gri^f : praeterea, non eita-^ 
las légitime née eonuietoê etiam Mi cùnfeséos^ ^ 
prioavit benefidis, ùceasionem pro coevm tonfingens^ 
non rationem in his, sed tyrannidempôtiui pràst-^ 
quens personakm (2). 

La Rome de nos jours est, comme la Rome du 
passé, la protectribe du drtAt, de la Justice' et des 
règles de TEglise. Mèî?e pleine de sollicitude, elle 
n'aime pas ce qui sent farbîtraim, tout ce qui 
prendrait de» airs dé plénipotentiaire'. Un cfuré 



(i) AnastaÂ. Biblioth. torn. IL col. 1362 et 4367. 
(2) Ëxliav. coqmBw V liily. c^ VûènHs. 
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tévocBihlé ad nutum, M destitué, il y & peu d'an- 
nées, par son évéque, sous la vague actusatUm, dit 
le document officie], de mauvaise àonduite ne repo- 
sant sur aucmi fait précis. Le cnré en appela à la 
Sacrée Congrégation du concile. Celle-ci fit deman- 
der au prélat toutes les pièces contre te prêtre. 
Leur insuffisance étant éyidente, on en demanda 
d'autres. Bref, aprè» un examen de plusieurs mois, 
la cause ftit soumise en ces termes aux cardinaux, 
membres de la Congrégation : An etistineatur priva- 
do beneficii parocMalisf Sitne loeus reintegrationis 
(rt easut 

&icra Congregatio censtiit : 
NEGATIVE ad prîmam partem; 
AFFIRMATIVE ad secundam. lo Martîi 1854 (i). 

Ainsi , on le voit , tout ce qui sent l'arbitraire, 
rinjuste ou la prévention aveugle, trouve sa ré- 
pression au siège de rinfaillibilité. Il faut, pour 
priver quelqu'un de son bénéfice, non pas des 
griefs indéterminés, mais des griefs positifs, cano- 

Ânakctajurispontificii. Octob. 1854. 
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niques, c'esirà-dii'e de ceux qui sont spécifiés dans 
les saints canons. ^ 

En France , les excès en abus de pouvoir ont 
atteint, dans la première moitié de notre siècle, 
des limites que dans l'avenir on ne pourra croire. 
Il nous revient un Êdt entre mille. C'était dans le 
plus beau temps de l'arbitraire et des franches cou- 
dées des Plénipotentiaires ^ le temps où régnait en 
maître absolu cet axiome : Sit pro cananibua volurh 
tas. Un jeune homme , doué d'une grande pétu- 
lance de caractère , étourdi, si Ton veut, conmie 
on Test à cet âge, s'attira l'antipathie du supérieur 
du grand séminaire qui lui déclara qu'il ne serait 
jamais promu aux saints ordres. Se croyant cepen- 
dant appelé à l'état ecclésiastique et guidé en ou- 
tre par une ferme volonté, il se présenta dans un 
autre séminaire. Ledit supérieur, croyant obse- 
quium prœstare Deo^ poursuivit ce jeune homme 
dans ce nouvel asile et le fit renvoyer. Appelé par 
Dieu , il ne se découragea pas devant tant de mal- 
veillance. Il revint quelques années après dans 
son pays natal , revêtu du sacerdoce et muni des 
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meilleurs certificats des autorités ecclésîjtstiques. 
Ledit supérieur, qui éiàit grand-vicaire , et grand- 
vicaire influent, voulait d'abord qu'on ne lui per- 
mît pas même de célébrer la messe. Peu de temps 
après , ce jefune prêtre demanda à être employé. Il 
fat durement repoussé. Un jour , la mère en deuil 
du jeune prêtre alla trouver, les larmes aux yeux, 
cet homme inexorable et le pria de ne pas s'oppo- 
ser plus longtemps au placement de son fils : — 
Tant que je serai quelque clwse dans le diocèse, lui 
dit ce saint homme, jamais votre fils n'occupera 
aucun poste, car il n'a pas assez t esprit ecclésiasti"' 
que. Grâces à Dieu , de pareils hommes disparais- " 
sent tous les jours depuis que lo; clergé français ji 
appris le chemin de Rome. « Le Saint-Siège , dit 
« un savant et profond canoniste moderne , ne re- 
« çoit'pas comme légitimes ces accusations vagues 
« qui ne sont pas appuyées sur des faits, comme 
«serait par exemple de reprocher à l'aspirant 
« qu'on repousse des ordres , de n'avoir pas l'es- 
«prit, la tournure ecclésiastique, d'être léger 
« dans sa conduite , de n'avoir pas de vraie vofca- 
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« tlon , d'avoir mauvais caractère et autres g^fié- 
« ralités de ce genre (1). » Je dis bien plus qu'une 
■faut^ qui n'est qu'un péché né saurait, selon ïa 
t*emarque de S. Augustin , légitimer tant de du- 
reté : Observez, dit le saint docteur, que l'Apôtre 
ne dit pas sine peccato , mais sine erimine. 

Au prélat qui vent ètve plénipotentiaire dans son 
diocèse pour changer les curés comme de simples 
sacristains , nous opposons le sentiment d'un des 
plus saints évêques'de France au dernier siècle : 

a On entend dire quelquefois , dit son historien , 
« qu'il serait à souhaiter que les curés fussent 
« amovibles ; ce n'était pas le sentiment de M. 
a l'évêque d'Amiens ; l'avantage qui paraîtrait de- 
« voir en résulter , de les rendre plus exacts à leur 
« devoir par la crainte de perdre leur bénéfice , 
« n'était pas selon lui comparable à l'inconvénient 
« du peu d'attachement et de l'espèce d'indifférence 
« que l'amovibilité leur donnerait pour un trou- 
ât peau dont la conduite pourrait d*un moment à 



(I) Traité dn Peines eeeléeiastiquis , page 326, par l'aibbé 
i. Siremier. 
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aiVmiV^ laop être enleyée, P'aillôurah, ajoutât ie 
«,swat prélat/ quelle eçuroe d*impprt^nités pour 
«]^s.4vêque8( .Que de reqijête3 ils aur^iéût à 
«essuyer d^jte part d^r seigneur? (liçez nmreê) 
«et des paroissiens, au pioindre jaçiécontente- 
t ment bien ou. mal fondé que les uns. et les autres 
<( auraient de leurs pasteurs r s- il3 avaient espé- 
«rance d'en changer. (1)1 » Avec- de telles ma- 
ximes, on est sûr que le ministère pastoral sera 
respeeté etrfructueux. 

Ce travail* ne serait pas complet, s'il passait 
sous silence la principale cause peut-être de Ta- 
baiiç$emejit du ministère pastoral en France. , 
' Il fst rare. qu'un maire rural échappe à deux 
pr^pcQttps^tions qui deviennent les mobiles de totp 
se^ actes,' Par la premier?, il est porté à voir, 
dans toute action du. curé, une tendance d'usur- 
paMon du spirituel sur le civil, une annexion de 
Xécharperà- l'étole, La froideur d'abord, puis les 
petites taquineries, naiçsent de cette pensée. Ces 

^ ({yU^oires sur Monmgheur Lonis-Tràncois-Gabriél d'Orlécms 
de La Motte, évéque d'AmkuSjïom* I", p, 203, é4ll. i«--42, ,' 
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comnieûcements de mauvais vouloir peuvent Mte 
préférer au curé des plaintes et des murmures. 
Que voulez-vous? ce conflit arrite sur im petit 
théâtre, entre deux hommes, c'ést-ànàire des 
passions diverses; le succès indéfini enhardit 
l'un, Tinjustice journalière irrite l'autre. Sans 
doute, le curé doit pousser la patience jusqu'à 
l'héroisme de l'abnégation ; il doit à l'exemple de 
son divin modèle se taire et souffrir. Mais enfin , 
il n'est pas une proie livrée à des passions mesqui- 
nes. Son unique occupation ne doit pas être de 
plaire à un homme souvent impie. Il faut que 
son indépendance lui assure la faculté de &ire le 
bien et de se mouvoir. Le malaise augmentant, 
l'édile rural , qui se sent appuyé , des taquineries 
passe aux vexations. Il a le pouvoir, il en usera 
largement contre celui qu'il regarde comme 
son adversaire. Ainsi : 

Le presbytère sera laissé systématiquement en 
ruine et les demandes du curé rejetées ; 

Le curé sera exclus du bureau de bienfaisance 
comme un homme incommode ; 
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^n SBTkprivë du droit lëgal qu'il possède de con- 
courir à là formation de la liste des enfants qui doi- 
vent être reçus gratuitement à Técole (ai;jt. 45 de 
te loi du 4 5 mars 1850); . 

Il sera vexé dans son chien qu*on portera, mal- 
gré sa chétivit^, dans la catégorie aristocratique 
contre ioute justice ; 

Il sera porté au rôle des prestations et corvées ; 

Il éprouvera enfin toutes les contrariétés imagi- 
nables, qui souvent, à cause même de leur peti- 
tesse, sont plus pénibles. 

Le curé essaye-t-il de réclamer lorsque les vexa- 
tions ont acquis undegré^qùi lasserait la patience 
des anges, il devient dès ce moment convaincu de 
turbulence, et on. ne feiit aucune réponse à ses 
plaintes. Bien plus, on le regarde comme la cause 
unique^ de toutes les tribulations municipale^, de 
^impopularité d'une mauvaise administration. 
Lorisqu^enfin f édile se nourrit de Tidée fixe que le 
<aiM^^ ptitur lui un aàij&rmif^e atec lequeHÎ n* 
peut plus vivre, au lieu d'arrêter de tels écarts et 
d'intervenir par de salutaires conseils pour ràjp' 
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prodier déâx hpminps établis ptor faire fe'bBWiv la 
bofeaucraiie préfectoraJe jette un nouvel âément 
d'irritatipn par cette espérance fatale donnée à^ 
rédile : Nous tâcherons de vous débarrasser de bet 
incommode euré. Ce moirlà, trop souvent e»iq>loyé 
et suM d'^et, a o^sé nn nsd incalQuIaMb an ndr 
nistère pastoral. Des rapports exagéré^^ souvent 
mêmiS mensongers^ exposent alor^^ la situation* Les 
arbitraires et les vexations i^nt passés Mcm mlenee. 
Le calme reviendra quand jQns^ sera jeté ^ la rùAT^ 
Cette ingérence de la bureaucratie puéfe^twale 
dans; les dji^^^ements de& cnrés a fait de$ ps^s^im- 
mçnsjBS. Tinndes d'abord, les demandes co^tnn^ncè- 
rent durant les Cent- Jours, et elles furent bci,çées^ 
sur les dissentiments |>p/i/}^uej!. qui e^taie^iientre 
le maire et le curé (1 ) . 

A.cette époque çjicore Je gouverjaemenîli admet-, 
ta^t 4 Pfift le chang^j^^t ar]^iifc][^irf>. des curés, . 
qu'une circulsôrp du (^recteur général de» fquKgg; 
]jg^»priy^t:qi^>» '<îa^4^ (iisswjtiça^tgr^ve ent^^^ 



(1) mctUm. d$ drùit et jurifp. civUe-eecléi., tom. lUy ▼• ièoo^^ 
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maire fiiiéfesscrvant, le maire fat mandé par le pré-, 
fet et le desservant par Tévêque, afin de juger si 
Vordre était compromis par suite de démonstrations 
dynastiques en sens opposés, car c'était en 1815. 
Dès lors le desservant devait être provisoirement 
éloigné (I.)* U n'est nullement question de change- 
ment qu'on ne suppose pas même, car le décret de, 
i 81 3 était alors une vérité. 
, De l?t politique on est tombé aux griefs pure- 
ment arfmm/s/m/i/i* Enfin, descendant plus bas 
çncore, on en est venu jusqu'à accueillir le moindre 
déplaisir du maire à l'endroit du curé. Il suffira 
Ijjentôtque la figure de celui-ci déplaise au despote 
villageois : Nihil habere puto, quandiu videro Mar^ 
dochœum (2). Or, pour punir un tel méfait, un élpi- 
gnement provisoire n'est pas suffisant; il faut, 
puisqu'on ne peut élever la potence de cinquante 
coudées , un bruissement perpétuel. Ainsi donc, 
de degrés en degrés dans la voie de rabjection, 
n9us en sommes venus jusqu'à voir un édile rural 

(i) Apud Jauffrél, Tlâém, kistoriq., tom. lU, p* W. ' ' • 
^<î),Esih. V. 43, . . . r . - . . V .^... 
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arbitre suprême du ministère pastoral 1 Et ceper- 
somiage est quelquefois fort grossier, souvent 
même il n'use pas du culte, comme disait feu Audry 
de Puyraveau en Î830. Nous savons beaucoup de 
maires qui mettent leur amour-propre dans le chan- 
gement du curé. II y en a qui se vantent du nombre 
obtenu. ' 

Le second mobile d'un maire rural, c'est la popu- 
larité. Mais il ne peut acquérir cette gloire qu'en 
tolérant tous les abus locaux, les licences qui con- 
trarient Faction pastorale. Cette propension amène 
dès le principe un malaise instinctif entré l'homme \ 
disposé à soutenir tous les abus qui favorisent la 
démoralisation et celui qui dôit,lés combattre. 

La loi qui interdit Touverture des cafés et caba- 
rets pendant les offices les dimanches et les fêtes 
obligatoires est-elle abolie? Non, certes. Eh bien! 
é'est la tolérance presque générale des maires pour 
la violation dé cette loi qui fait naître les premiers 
germes d'antagonisme entre ce fonctionnaire et le 
curé, c'est :elle qui les. développe et les nourrit, 
c'est elle qui pousse le maire aux premiers àbûside 
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la force et du pouvoir. Du moment où le curé prê- 
che la sanctification du dimanche, la moralité dans 
les fabriques, les dangers des cabarets et cafés, les 
suites de l'impiété, il y a tel maire qui voit là une 
attaque personnelle. 

Cette loi est si peu tombée en désuétude que la 
cour de cassation l'a déclarée par quatre arrêts 
consécutifs encore en pleine vigueur (2â juin 1 838, 
deux le 6 décembre 1846, un en juillet 1845). Cô 
dernier recommande même aux fonctionnaires de 
la fdire observer sans attendre d'avertissement 
préalable. Un arrêt de la cour suprême, du 1 1 no- 
vembre 1 828, a déclaré que les vêpres étaient un 
véritable office. Plusieurs' préfets, comprenant' 
l'importance de cette loi, ont adressé de très-loua- 
bles circulaires. « Dans l'intérêt des familles, disait 
M. le préfet de la Meuse. dans une circulaire du 26 
« février i 857, non moins que dans celui des mœurs 
«'et'de la religion, il importe queTarrêtë du 23 
«janvier 1853, portant que les cafés, cabarets et 
« autres débits de bassons seront fermés pendant 
• * les bffîôes les dîtnanahes et fêtes, reçoive son enr 



Digitized 



byGoôgk 



106 LES IiOIS DE VÈGhl^, 

<( tière^x^cutioB, Je vous prie en conséqttenœ te 
« vouloir bien V(?iller d'une manière tou^e particu- 
«lière à oe que les dispositions contenues dans 
« ledit arrêté soient dorénavant fidètemeiït exécu- 
« tées, et à verbaliser contre les personnes qui y 
« contreviendront. » ^. 

Si le curé fait quelques observations sur cette, 
source d'une foule de maux» le maire se fâche, et, 
se sentant appuyé,de près et de loin, il donne toute 
licence à ces établissements qui sont envahis dès le 
matin par une jeunesse sans frein. Et pençi^ûtce. 
temps'là le pasteur célébrera la messe paroissiale 
pour son peuple en goguette dans les oafés^ il ex- 
pliquera no3 augustes mystères qu'on blasphème, 
daivs ces lieux de réunion. . 

: L'^dilité jBst toujours portée à yoir 4p? î^ttaques 
personnelles dpns les explications de la morale' 
éygj]ijgéUque et le conseil de fuir les <>ocftsic«ii?.du. 
^çe. Les vexatioas prennetntquel^w^QisjfjQi^s^ 
caractère brutal,. -, ^ , : ; ; . ,. .^f . 

• Lp? préfets, ponaidéraot un ipapte^r ^,$a^% 
cçimme un fon<M:ioimiâre d'un iffM^i9W(im«qi4â<)fii 
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avaBtioutîiefAirfe tebîea que selon les convenances 
de monHfnir le maire, n'&voir pas plus d'esprit que 
lui, ni un coeur plus élevé que lui, mais n'être que 
son humble valet, en viennent jusqu'à demander 
offitmlUment le diangement de l'incommode curé 
coupable des susdits délits. Le résultat de ces dé- 
niantes, que malheureusement les évêqtieS ont 
ax5cueillies avec trop de fecilité, est véritablcjment 
déplorable. D'abord Tévçque n'est plus qu'un chef 
de bureau de préfecture préposé au personnel de 
la cléricature; ensuite un curé n'est plus qu'un 
cpjf)apagnôn du-tpur de France, un sacristain am- 
bolant qui devra toujours recevoir le mot d'ordre 
de monsieur 1^ maire: Dès lors tout s'aflfaisse. On 
crajat pour son repos» on ne veut pas se créer des 
embarras; on devient des chiens mueits, des pag- 
teurs.sans initiative. Le savant auteur d'un excel- 
lent dictionn^ira 4c jurisj)rudence ecclésiastique à 
Ê^ ressortir yictx)rieusement les conséquences* de . 
cçs^énorpaes abus; il cite un, dioQèse oft, dans l'es-, 
pace d'un an, on vit plus de soixante révocations. 
Il^te'*jlirtout, enlesd^lorant, lés étranges assçr- 
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tions de M. de Cormenin dans lé tome itl, chapi- 
tre P% du Droit admn. : « La sentence de déposa 
tion d*un desservant, dit ce laïc ignorant les 
premiers éléments du droit canonique, est dans la 
seul^ volonté de Cévéque. )► Et voilà les apophtegmes 
qui ont régi l'Eglise de France dans la première 
moitié du XIX* siècle (1)t.. Or, cette volonté n'â- 
t-elle jamais été influencée par un de ces éléments 
qui ont tant contribué à ramoiûdrissement du mi- 
nistère pjtstoral dans notre France? Nous le ver- 
rons plus bas. 

Cette monstrueuse maxime que^ La sentence de 
«DÉPOSITION d'un desservant est dans la 
« SEULE VOLONTÉ de l'évêqtie, y> porte en elie- 
lîaéme des conséquences effrayantes! Supposez en 
effet un gouvernement, disposant des nomînationls 
à Tépiscopat et de toutes Iqg faveurs, qui nourrirait 
des projets d'église nationale; supposez encore, . 
ce' que la Providence éloignera de la catholique 
terre des Gaules, que certains prélats, exécuteurs 

(Il Voir le Dkt. de droit e$jnrisp. eivih^Kclé^imtiqw, f^na.. UI, 
▼"> Bévocation^ p. i^GÛ et 562, édit. Migae. 
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despenisfëes gouvernementales, Toulusseniimplan- 
tér le schisme dansleirrsdiocès^es, quelle Tésistance 
trottvefïâeiit-ils dans les tremblants esclaves à qui 
on répète d^Qis soixante ans, autant par les actes 
que par les paroles, que la volonté de l'évêque est 
supérieure à celle de Dieu, qui ne condamne per- 
sonne sans crime et sans jugement? Supposez 
enfin ,. hypothèse imaginaire assurément , qu'un 
évêque, dominé par des pensées ambitieuses, soit 
avBxd tout préoccupé du désir d'être agréable au 
préfet, qui peut ^ui être d'un puissant secours pour 
ses ascensions ultérieures, masquant ses capitula- 
tions avec de belles phrases sur la paix, la bonne 
harmonie entre les pouvoirs, les concessions à faire 
en vue d'un plus grand bien, et autres généralités 
de cette valeur, dès ce moment voilà le ministère 
pastoral livré à tous les caprices des maires, et par 
jconséquent avili ou paralysé. 

Eh bien I avec un ministère pastoral stable , 
comme l'ont constitué l'Eglise, le concile de Trente, 
le Concordat et les décrets impériaux de 1811 et 
1 81 3, révocable pour les seuls cas spécifiés par les 
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<^npïa, tf un côt?„ les Siemasko (t). «étêfit ;«*&s 
pu^tsance^ le schisme ne pouvant e&;£riâQe?i ï{Wd 
leui*& tristes personnalités; et de Tbiutfei te mînfil- 
tère pastoral n'est plus trahi par rambitioo mise 
au service d'un édile TuraL 

Aux susceptibilités du maire, il faut joindre le 
sourd antagonisme de l'instituteur. Depuis quelque 
temps rémancipatîon de l'instituteur vis-à-vis^ce- 
lui que la loi cependamt lui donne pour supérieur 
est passée dans les faits accomplis. J'en sais qui né 
«aluent plus lé curé lorsqu'ils passent près de lui'; 
qui disent que M. le maire leur a défendu de lé 
fréquenter ; qui interdisent aux enfants la faculté 
jde servir la messe. Comment en serait-il autre- 
ment? N'ai-je pas entendu un inspecteur assutîer 
que riiistitiiteur devait étr^ avant tout ritomme du 
maire? Il est en effet secrétaire de la mairie, et 
comme tel il a mille moyens do vexer l'homme 
qu'il avoue ne plus craindre , — le malheureux 



{{) Evoque Ruihftne qui entraîna dans le achiaioc, il y a 
quelques années, tout son clergé et son diocèse pour For de 
Nicoias et la dignité de métropolite. .^ 
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eur<5 Itwé^^' à mille petite» vexaîPîons qtiè personne 
i^%frèiû. Vainfênaent la loi der i 890 xlit qiie le ctiré 
ai: d^ -(Sonoert ayec lé maire i Vinspeétim, la^tn*- 
vêiUan&è^^ là dinciiônfnorale de ÏMcoïe , et lui 
seul 1^ sùirùeiHance de renseignement religieux (art. 
1 8 et 44). Que lui importe tout cela? il est Y homme 
du maire avant tout, Au^i, le livre qui contient 
toute Write, le ca^écihifeme , que Tenfance devrait 
feuilleter nuit et jour , est tenu en discrédit, et à 
peine te fôît-oiï réqiter deux lois avec la plus si- 
gnificative apathie. La lecture du latin, prescrite 
par les règlettiènts aux écoles catholiques , est 
presque totalement abandonnée et frappée de dis- 
crédit, jie façon que les enfants sont incapables de 
çbaater les vêpt'es/ Or, toute la population adulte 
se trouvant au café pçndant cet office, avec qui 
le curé le chantera-t-il si les enfants lui font dé- 
Êtutî 

Peu â peu cette répulsion pour le pasteur passe 
du maître aux .élèves. De là, naissent les consé- 
quences les plus fatales. Or, ici encore personne 
n'intervient , on n'écoute qu'avec une attention 
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dédaigneuse les plaintes du curé, tottj(mrt règar* 
dées comme trop poêsionnéeê. Nous aavonà même 
.que dans le concours des instituteurs prescrit par 
le ministre de Tinstruction publique pour savoir 
leur opinion sur les .améliorations à introduire 
dans les écoles, quelques-uns de ces personnages 
n^'ont pas craint de réclamer pour Tiastituteur sa 
complète indépendance du duré et ^ Aon intenren- 
tion absolue dans Técole- 

Or , est-ce là la position que TEglise a voulu 
faire à ses ministres employés à la cure des âmes ? 
Les envahissements incroyables de la bureaucratie 
et les faiblesses regrettables de Tépiscopat ont iait 
du pasteur d'une paroisse quelque chose d*inférîetir 
à l'instituteur communal, un vrai sacristain révo- 
cable selon le plus petit caprice du premier venu. 
Ce ne serait. qu'en vertu d'un privilège du pape 
que les évêques en France pourraient s'arroger le 
droit de changer, et poiu* dc$ raisons tvès-^tnves, 
les curés dits succursalistes. Cela est tellement 
ainsi que les Pères du dernier concile de Soissons 
ont déclaré, dans leur demande d'approbation au 
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pape , que ces changements n'avaient lieu qne 
très-rarement et pour des raisons majeures. 

L'Eglise ne veut pas que ses ministres, même 
coupables, soient exposés au désespoir. Nous ap- 
prenons par la Correspondance de Fénelon qu'un 
curé des plus scandaleux fut condamné par Fof- 
ficial de Cambrai à permuter sa cure contre un bé- 
néfice simple (permuter, entendez-vous? et non 
pas à être jeté sur le pavé). Le curé fit appel. Il 
s'en suivit une sentence mitigative de passer une 
année au séminaire et de reprendre ensuite sa 
cure. Fénelon fit lui-même appel au Saint-Siège, 
oflrant de laisser au coupable (qui Tétait beaucoup ) 
tous les revenus de la cure et de payer de samense 
archiépiscopale un prêtre pieux pour faire les fonc* 
tiens pastorales (1). C'était le droit qui régnait 
alors et non le despotisme qui finirait par détruire 
la foi. 

Mais, me dira-t-on,^ voulez-vous donc rfnamo- 
vibilité absolue? Ne craignez-vous pas que cette 
transition subite n'amène des conséquences re- 

(i) îom. V, p. 1S3. 

8 
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grettables? Le but de ce livre n'est pas d'obtenir 
de suite ^inamovibilité absolue , quoiqu'elle soit* 
l'essence du ministère pastoral, mais des garanties 
sérieuses contre l'arbitraire, contre les ingérences 
préfectorales, contre les prétentions d'un maire, 
contre de chétife cancans. Çfaut, en un mot, qu'un 
curé ne puisse être changé que pour des raisons 
canoniques, dont la première doit être dans son 
consentement libre , à moins toutefois qu'il ne soit 
coupable de quelque feute notoire contre les 
mœurs, ce qui constitue évidemment les raisons ma- 
jeures du concile précité de Soissons. Alors dis - 
paraîtra le mot odieux de changement arbitraire 
pour être remplacé par celui de permutefton, pris 
dans la langue du droit. Le premier est imposé et 
implique toujours l'idée d'une disgrâce et d'un 
châtiment ; le second est un acte parfaitement libre 
et accepté pour des raisons de convenances per- 
sonnelles ou pour l'avantage de l'Eglise et le salut 
des âmes. Un curé voit que des difficultés graves 
s'opposent au bien qu'il voudrait faire, ou des rai- 
sons de santé ou tout autre motif personnel utile 
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le préoecupe&t, il connaît un autre confrère dans 
la mêxne situation , alorâ il y a lieu de traiter de 
pennufattiôn entre eux. Toute permutation, pour 
être licite et valide,^ doit être nécessairement fidte 
avec la permission de T^vêque. Il en est de même 
de la résignation ou cession d'un canonicat ou 
d'une cure : elle doit être parfaitement libre, spon- 
tanée, volontaire, sous peine de nullité, et accep* 
tée par Tautofité légitime de TOrdinaire. D'après 
une constitution de Grégoif e XIII , Humano vix^ 
les résignations et les permutations doivent être 
publiées à la messe paroissiale des églises intéres^- 
sées, avec les noms et prénoms des parties. La 
même, publication doit se faire à la cathédrale. 

On ne peut qu'être pénétré d'amour et de recon- 
naissance pour l'Eglise, mère pleine de tendresse, 
qui a piis tant de précautions pour sauvegarder la 
(lignite et la sécurité à ses ministres, qui sont si 
nécessaires pour pouvoir faire le bien. Que voulez- 
vous que fesse un curé lorsque tous les jours il en- 
tend retentir cette menace : Jlhmieur le maire le fera 
partir. On sait que cette menace n'est passée dans 
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le langage populaire que parce qu'elle à été trop 
souvent une réalité qui» nous l'espérons, dispa- 
raîtra irrévocablement, comme une des plusgran-- 
des hontes de TEglise. 

Nous terminerons ce chapitre par un épisode 
saisissant qui en sera la démonstration palpable. 
Je £adsais en 1 858 réparer le dallage de l'église pa- 
roissiale de Vaucluse. Arrivé près du sanctuaire, 
les maçons soulevèrent une grande pierre qui cou- 
vrait l'ouverture d'un caveau. Aussitôt , apparu- 
rent à nos yeux émerveillés quatre prêtres juxta- 
posés. Ils étaient là, calmes et paisibles , comme 
leur vie , revêtus de la chasuble violette, dans la 
posture liturgique, la tête vers le sanctuaire et 
prêchant encore à ce peuple au milieu duquel ils 
étaient morts. Tout le monde accourut pour con- 
templer ce merveilleux; spectacle qui fut r(?ellement 
une salutaire prédication. Hélas I une demi-lieure 
après, le grand air réduisit en poussière cette pas- 
torale apparition. J'allai immt^diatement compulser 
les archives paroissiales, et je dc'cduvris que ces 
quatre curés étaient Pierre Allibert, nommé en 
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1666, Joseph Roux en 1697, Dominique Court, 
oncle, en 1706, Dominique Court, neveu, en 1731 
et mort en 1 770. Ainsi quatre curés dans l'espace de 
cent quatre ans, mort^ paisiblement au milieu de 
leur troupeau I Or, depuis soixante ans seulement 
du rétablissement du culte, je suis le septième curé 
de Vaucluse, et pas un do mes prédécesseurs n'a 
terminé sa carrière ici (1)1 Les orages municipaux 
les ont dispersés au loin. Quant au peuple, il for- 
mule son catéchisme dans ces mots : Motmeur le 
maire fait partir les curés quand il veut. C'est tout ce 
qui lui reste de la doctrine de ses pères sur le sacer- 
doce de Jésus-Christ. Que Ton compare ces deux 
tableaux et que l'on réfléchisse I Un salutaire en* 
saignement sortira de la tombe des curés de VaU- 
cluse, et leurs froides cendres feront entendre cette 
loi qui, seule dans notre siècle, peut empêcher la 
ruine complète du miiiistère pastoral : unicuique 
parochiœsuumFERFWnJVMpaslorem. 

^ (1) A ce $ujet un confrère d*un diocèse du Nord nous a écrit 
que n >U5 tioas dans un pays de bénédiction, puisquUl était 
lui le TREiNTE-i)£nxi£M£ curé de sa paroisse depuis 1801 ! (Note 
dêh^édUion,) 
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Prinôpes dti droit nir It procédne somaiaire, PtceiittdOfl, U diMMidattM 
et là délation. 



Il n'y a pas d'officialités en France , c'est ce que^ 
nous allons démontrer bientôt. Lors donc que les 
diflScultés qui s'opposent à leur établissement au- 
ront été vaincues, alors, mais seulement alors, on 
pourra mettre en pratique tout ce qui concerne 
les matières criminelles. Jusque-là , il ne pourra y 
avoir que des procédures sommaires. Onentetid 
par procédure sommaire celle dan§ laquelle on 
n'observe pas les formalités prescrites par le droit 
naturel. Ainsi le coupable doit êtpe cité régulière- 
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ment ; on n'admet contre lui les dépositions des 
témoins que sous la foi du serment ; il doit avoir 
une pleine liberté pour la défense , avoir la faculté 
d'admettre des exceptions, d'interjeter appel 
dans le cas où cet appel est légitime. C'est ce qui 
résulte du droit lui-même , ainsi que le portent les 
deux clémentines Sœpe (de Verborum signif.) et 
Dispendiosam (de Judiciis). Nous devons faire ici 
une remarque importante, c'est que, pour la 
procédure sommaire, il n'est pas nécessaire que 
les témoins paraissent personnellement devant 
le juge. Il peut, si le cas l'exige, déléguer un 
homme capable pour aller recevoir les témoi- 
gnages à domicile , et les transmettre immédiate- 
ment au juge dans toute leur véracité et intégrité. 
Quand il s'agit d'appliquer une peine très-grave, 
il faut alors , disent les canonistes , ipsa luce meri- 
diana churiorprobatiù. 

Nous allons donc tracer d'une manière suc- 
cincte mais rigoureusement exacte ce que le droit 
canonique prescrit pour la condamnation d'un 
curé. Nous 'puisons ceci aux sources mêmes du 
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droit ou dans ses commentateurs les plus aecr^« 
tés{1)." 

Une condamnation ou révocation faite sans les 
formalités judiciaires exigées parle droit est radi- 
calement nulle. Ceci s'applique à la déposition ou 
à la privation du bénéfice. . . 

Or , nul ne peut être condamné s*il "n'est con- 
vict ou confès. Il y a quatre manières de convain- 
cre , à savoir : ou par le droit, c'est-à-dire par les 
pièces convaincantes, ou par témoins, ou par 
l'évidence du fetit , ou par une violente suspicion. 
' En conséquence , celui qui aurait été dépouillé 
de son bénéfice en dehors ou contre les |brmes 
judiciaires , doit être rétabli immédiatement. 

il y a trois sortes de suspicions : la téméraire , 
qu'on ne peut prendre en considération ; la proba- 
ble, qui requiert des preuves; la .violente, qui 
suffît à la condamnation. Il en est de même de la 
notoriété du feit. 

L'accusateur , comme poursuivant le châtiment 

(I) Voir JOeer^i» cm». IL 
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du coupable , doit laisser entre les mains du juge 
son accusation par écrit et ne pas tergiverser. Ille 
est tergiversalor , disent les canonistes , qui terga 
vertu acctisato. 

11 ne faut pas confondre Yaccusateur d'un crime 
avec le dénonciateur , et encore moins avec le déla^ 
teur. 

L'accusateur a en vue d'ordîiiaîre une répara- 
tion qui lui est due, soit dans ses biens , soit dans 
son honneur, son rôle est plus personnel ; le dénon- 
ciateur se propose l'observation de l'ordre , Thon- 
neur de la religion, le bien de l'Eglise : voilà pour- 
quoi il n'est pas tenu de laisser par écrit sa dénon- 
ciation , puisqu'il cherche l'amendement et non le 
châtiment du coupable ; le délateur, au contraire, 
n'est mû que par les plus ignobles passions, 
comme sa haine ou sa jalousie envers quelqu'un , 
fut-il même coupable. 

On ne doit pas perdre de vue que l'Eglise auto* 
rise la dénonciation et l'accusation, mais jamais 
la délation. Delatores, dit un canoniste, infamia 
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apud amnei multari soient (1). La dénoneidtioa 
est même quelquefois obligatoire, mais elle doit 
être toujours précédée de la correction frater- 
nelle. Cette démarche, à laquelle tiennent tous les 
canonistes , est nécessaire pour que la dénoncia- 
tion ne soit pas entachée de délation. Il n'y a d'ex- 
ception que pour Thérésie ou même le soupçon de 
rhérésie. Un décret d'Alexandre VII dispense , 
dans ce cas seulement , de la correction frater- 
nelle (2). 

Lorsque le crime est de nature à entraîner une 
procédure , l'inculpé doit recevoir une citation 
écrite à comparaître. Ce libelle, ainsi que la sen- 
tence de condamnation , doivent être nécessaire- 
ment écrits. On doit alors interroger lés témoins et 
entendre l'accusateur, s'il y en a un, en présence 
de l'accusé. Le dénonciateur n'est pas tenu de 
comparaître. Les témoins sont de rigueur pour 
pouvoir prononcer la condamnation. Mais il faut 
qu'ils ne soient pas suspects. 

(1) Ferraris^ ¥• Accusarij n* 54. v ' 

(2) Apud Ferraris, v« Demmdatio, d» 36. 
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Lorsque la procédure criminelle à lieu par wdtd 
d'une dénonciation, cette procédure a dû être né- 
cessairement précédée de la monition canonique. 
Admirons ici la sagesse et la bonté maternelle de 
VEglise : elle impose au dénonciateur, pour qu'elle 
approuve son action, l'obligation de la correction 
fraternelle, dans l'espoir de ramener le coupable et 
de rendre inutiles les démarches ultérieures ; la dé* 
nonciation Êdte, lorsque le coupable n'a pas écouté 
les conseils de la charité, le juge doit l'avertir ca- 
noniquement et l'engager à s'amender. Ce n'est 
qu'après le mépris de cette nouvelle preuve de lon- 
ganimité qu'il doit subir les conséquences d'une 
procédure. 

Aucun témoin ne peut faire sa déposition par 
lettre, quia, dit un commentateur, testibus non tes- 
timoniis credendum est. 

On doit donner à l'accusé le temps de préparer 
sa défense. Il peut se faire aider de la présence et 
des conseils de quelque canoniste. 

Un prêtre ne peut pas être condamné sur la seule 
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dënopdafion d'une femme qui Taocuserait d^aroir 
péché avec elle (t). 

Cependant , pour un seul acte de fornication 
prouvé, un prêtre peut être suspendu, pour on 
teihps plus ou moins long. 

Lorsque le crime qui fait Tobjet de la procédure 
est prouvé, alors Tofficial prononce, selon la gra- 
vité des, choses, une sentence de suspension, smt 
de l'administration paroissiale, soit du bénéfice, ou 
bien renvoi dans un monastère pour un temps 
déterminé, ou bien enfin la déposition définitive. 

Si l'inculpé se croit lésé par la sentence de con- 
damnation ou par la forme irrégulière de la procé* 
dure, il peut inteijeter appel, dans l'espace de dix 
jours, au juge supérieur, c'est-à-dire au métropo- 
litain ou au souverain pontife. Il demande alors ce 
qu'en terme de droit on appelle les apostolos. Ce- 
pendant l'appel serait complètement nul, si le cou- 
pable était convict ou confàs. 



(I) Caasa XV, qu»sU i ; YOir aussi Ub. V Décrétai, lit 16^ 
cap. IV. 



Digitized by VjOOQIC 



m 



SBtpeniê prononcée ex tnfttrmota cùmeieniia. — > Elle est parf«Heinem 
. légitime et canodqae. — EUe ne peot cependant priver da bénéfice. 



Nous marchons sur un terrain brûlant. Selon 
que Ton incline à droite ou à gauche* un abîme 
s'ouvre sous les pieds. Si Ton donne, comme on a 
Êdt trop longtemps en France, une extension illé- 
gale à ce pouvoir, on entraîne des conséquences 
efifroyables qui enfantent les Verger; si on le nie, 
comme fait le gouvernement italien et bien des 
prêtr<^s ignorants ou coupables, on donne naissance 
au schisme et à tous les désordres qui produisent 
les Passaglia. Que les évèques, en employant la 
plus redoutable de leurs prérogatives judiciaires, 
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n'oublient pas que Benoît XIV leur recommande 
de n'en user qu'avec réserve et discrétion (1). Par 
conséquent , qu'ils se concertent tous ensemble 
pour obtenir du gouvernement la feculté de pou- 
voir, dans certains cas déterminés, juger leurs prê- 
tres avec les formes judiciaires prescrites par les 
canons. Quand nous parlons du gouvernement ici, 
c'est que son bras est nécessaire pour l'exécution 
de certaines choses, ne serait-ce que la comparution 
des témoins qu'un évêque seul ne peut contraindre. 
D'un autre côté, nous désirons vivement que nos 
frères dws le sacerdoce ne voient dans celles de 
nos décisions qui pourraient les heurter ou contra* 
rier des idées arrêtées, que des principes încon/ef* 
tables et des conseils d'ami. 

Un grand nombre de prêtres, mus par de trâs- 
bonnes intentions mais peu versés dans le droit 
canonique, ne* cessent de demander aux évêques 
l'établissement d'oâScialités sérieuses ; c'est le terme 
employé. Qu'entendez-vbus donc par une officialité 

(I) De Syuod. éUm. Ub. XD. 
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sérieuse? Pour moi, je n'en connais pas d*autre 
que celle que Tévêque préside en la personne de 
son officiait avec ^assesseurs et le promoteur pour 
accuser. Mais cette institution est Impossible à 
révéque seul. A-t-on réfléchi que Tévêque n'a au- 
cun moyen coercitif ni contre l'accusé ni contre les 
témoins pour les contraindre à comparution à jour 
fixe? ni aucun moyen pour les défrayer des frais 
occasionnés par un déplacement? Le gouverne- 
ment n'a-t-il pas d'ailleurs déclaré qu'à ses yeux 
les officialités diocésaines ne seraient que des tribu- 
naux irréguliers (1 )? Et puis, on se figure que Toffl- 
cialité est un tribunal différent de l'évêque. Mais 
c'est une étrange erreur. On ne peut en appeler de 
.l'officialité à l'évêque, car l'officialité c'est l'évêque 
jugeant par l'organe de ses officiers. Que le gou- 
vernement rende obligatoire, sous peine d'amende, 
la comparution, devant l'évêque, des témoins et de 
l'accusé , dès ce moment les officialités peuvent 
fonctionner régulièrement. 

(i) Lettre ministér. du 4 octob. Î847. 
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Dès lors, en Tëtat actuel des choses en Frsmce, 
que les évêques pourront, nous en avons la convic- 
tion, régulariser quand ils voudront, en adressant 
au gouvernement une demande collective, il ne 
reste pas d'autres moyens disciplinaires que les 
procédures sommaires, quand la faute est notoire 
et publique, et les sentences épiscopales ex infor- 
mata canscientia pour les délits occultes. Malheu- 
reusement ce sont presque toujours les prêtres 
coupables eux-mêmes qui aggravent leur position. 
Au lieu de faire à leur juge un humble et généreux 
aveu, qui toujours attire l'indulgence, ils se jettent 
d'abord dans la voie déptorable des dénégations^ 

des serments, des menaces, puis du bruit, du scan- 

« 

dale, des publiôations de mémoires qu'ils sont obli- 
gés peu après de désavouer. 

Avant le concile de Trente, les évêques n'avsdent 
pas le pouvoir de suspendre un prêtre ex informata 
conscientia. Ce fut pour remédier à de grands maux 
et à un relâchement déplorable que connaissent 
ceux qui savent Thistoire ecclésiastique du xvf 
siècle, que le concile de Trente réforma, sur ce 
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point, lô droit ancien consacré par la célèbre dé- 
crétale Extmore d'Alexandre III (1). Le concile de 
Trente donna aux évêques le pouvoir de suspendre 
et d'interdire extrajudkiairement (2). Cette sen- 
tence, qui est un châtiment et non une censure, së 
prononce sans monitiôns préalables. 

Quelques canonistes , dont nous ne partageons 
nullement l'opinion, ont cru que cette sentence 
n'aYait d'autre résultat que d'empêcher oseeMum 
ad alm ordines. Ils se sont fondés sur ce que lé 
concile de Trente n'a accordé cette feculté aux 
évêqués que dans le canon Cum lumestius qui ne 
parle en effet que de l'ascension aux ordresl Le sa- 
vant* évêque de Cavaillon, François Hallier, qui fait 
autorité en droit canonique, semble corroborer 
ce àentmient du poids de son nom. Le pouvoir de 
révêque, selon lui, rfirieut qu'à empêcher un clerc 
indigne , pourvu d'un bénéfice, à recevoir les 
ordres nécessaires pour l'accomplissenient de sa 



(1) Gap. Ad aures, de tcmpor. ordinat. 

(2) Sess. XIV^ cap. L 
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charge, et le forcerpar là à s*en démettre (1) . iPonr 
BOUS, nouscroyons, avec la majeure partie des cano- 
nistes, que le pouvoir épiscopal s'étend réellement 
jusqu'à la suspense et à l'interdit de Tordre reçu. 
Quelques décisions de la Sacrée Congrégation pa- 
raissent être de nature à disdper tout doute là- 
dessus, notamment la cause SaganemU, du 21 juin 
1 625, rapportée par Ferraris (2) . 

Cette punition peut durer plus ou moins Inng- 
temps, selon les dispositions du coupable, i Vh ïbiles 
cononistes pensent qu'elle peut être lintîtdo ouf ro 
trois et six mois, temps suffisant pour faire une 
salutaire pénitence. Il est certain que Vôvèqm ne 
pourrait, sans prévariquer , laisser indéfinimcsit 
un prêtre repentant dans la suspense et l'intcnlil 
Mais il demeure incontestable que co ponvoir ne 
peut priver du bénéfice. Il tf y aurait d'exception, 
selon Fagnani qui fait autorité, que si le co^p^ble 
s'endurcissait dans le mal. Mais encore, selon nous. 



, (1) Voir son traité De $aeri8 ekeHon. et crdinaHonib. 

• fit) Biblioth. jurid. canon* tom.VU^ v* Suspensio. 
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U fendrait pour cela une formalité quelconque ju- 
diciaire. Toujours est-il que, par la simple volonté 
ou la mort de Tévéque , la suspense cesse sans 
autre formalité et sans avoir besoin d'absolution^ 
parce que ce n'est pas une censure mais une puni- 
tion. 

D'après Benoît XIV, dont nul ne récusera l'au- 
torité, le prélat, qui suspend un prêtre ex in formata 
cawtcientia, n'est pas tenu de laire connaître au 
coupable la cause de la suspense ou le délit qui la 
M a méritée, mais seulement au Saint-Sic^ge, si 
le suspens y fait parvenir son recours (1). Ceci pa- 
rait bien dur au premier aspect. Mais si l'on veut 
réfléchir un instant, on en comprendra toute la 
nécessité et l'opportunité. Il feut d'abord qu'on ne 
perde pas de vue que pas un évêque au monde ne 
se servirait de ce redoutable pouvoir sans des rai- 
JK)IB tràs^^raves, sans des preuves assez victo- 
rieuses pour forcer sa conscience à s'en servir, 
sans qu'il fût certain qu'il prévariquerait par sa 

(I) De Synod. diœc. lib. XU, cap. «U 
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tolérance. Supposons donc un prêtre qui aurait le 
inalbeur de violer la bulle de Benoît XIV Sacror- 
mentum Pcmtentiœ, et que plusieurs personnes 
dignes de foi, interrogées séparément par Févéque, 
sans s'être concertées, exigeant impérieusement 
de ne pas être nommées, agissant sans passion, 
mais sous l'impulsion de leur conscience, déposent 
des Êtits semblables contre le coupable. Que doit 
fidre alors Tévêque pour éviter souvent d'énormes 
scandales, des désagréments aux plaignants, une 
publicité douloureuse, des commentaires affreux, 
lorsque surtout sa conscience ne lui permet pas de 
douter ? Il doit se servir du pouvoir que lui donne 
l'Eglise, éloigner le loup de la bergerie et l'engager 
à pleurer devant Dieu les causes qui le forcent à 
le frapper, sans qu'il soit tenu de les formuler. Dura 
lex, sed lex. 

De la sentence ex info7*mata canscientia^ on ne 
peut faire appel au métropolitain. L'appel n'a lieu 
que pour une procédure en règle, et dans ce cas 
l'appel doit se faire dans les dix jours. Mais ici c'est 
un acte extrajudiciaire dont on peut avoir recours^ 
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reeun(U9, et non pas appellation au souverain pon- 
tife seulement. C'est Pie IX lui-même qui ouvre 
cette voie , après Benoît XIV (1), à ceux qui en 
sont frappés. Dans un bref du 26 janvier 1856, re* 
latif aux affaires de la Sicile , il est dit » en ce qui 
concerne ces sortes de suspenses, que ces sentences 
ne pouvant point être considérées comme des 
causes soumises aux formes d'un jugement pu- 
blic , ceux qui sont frappés par cette sorte de 
peine ne pourront avoir recours qu'au souverain 
pontife. Mais pendant le recours, celui qui a été 
frappé devra garder exactement la suspense. 
Quand il y a recours au Saint-Siège , Tévêque est 
alors obligé de faire connaître au pape les raisons 
de sa sentence. Si elles sont insuffisantes, le pape 
annule. 

Celui qui célébrerait une fonction sacrée lors^ 
qu'il est frappé par une sentence extrajudiciair^, 
éncourrait-il rirrégularité î Oui, car tous les cano- 
nistes savent que la suspense, en tant que peine^ 

(1) Voir la bulle Ad militaniis, n^ 18 du dispositif apud Fer» 
l«ris, tom. I, p. 655. - 
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vindicative, a eeci de conmkim avec la censuré , 
qQ'eUe jette dans rirrégularité ses violateurs, fia 
effet, le Droit , en parlant de Firrëgularité encbit- 
rue par la suspeAse, ne distingue pas entre celle 
qui est peine et celle qui est censure. 

A part les cas où une procédure sommaire peul 
avoir lieu soit par la notoriété du lait, scki par des 
pièces probantes , les évêques en France n'onl 
guère d'autres moyens de sévir contre les contemp- 
teurs des choses saintes. Mais c'est un pouvoir si 
redoutable, les conséquences peuvent en être si 
graves, qu'où doit présumer que lorsqu'ils rem- 
ploient, leur conscience y est réellement forcée. 
Investis par l'Eglise de cette puissance souveraine 
et sans contrôle, dont nous serons toujours le dé-^ 
fenseur, qu'ils méditent souvent ces paroles du 
pape Grégoire IV aux évêques de Gaule et de Ger- 
manié: 

lÀeet plerùmquè aeddant m $aeerdotibus qum hmt 
f^prehensibilia^ plue tamen erga eorrigendas agat &ê- 
nèvolentia, quam severitas ; plus cohartatio quam 
'H>mnUnatio ; plus charitas quam pôtestas, cUm nem0 
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tioêtifummm peprehensionfi aui sine peteaio niv^t (1). 
Que doit faire le prêtre qui aurait le malheur de 
s'attirer une telle condamnation? Il doit la recevoir 
avec le plus grand respect, en considérant qu'elle 
est parfaitement canonique; se hâter de faire péni- 
teace» s'il est coupahle; suivre pieusement les con- 
seils de son évêque qui, tout en frappant, n'ouhliera 
pas son titre de pare, si surtout il voit un cœm con-^ 
trit et humilié, et qui s'empressera de &ire cesser 
la peine, quand il verra la sincérité du repentir. Si, 
au contraire, sa conscience lui dit devant Dieu que 
son évêque a été trompé, il doit encore se soumet- 
tre avec respect, adorer les desseins de Dieu, tacher 
d'éclairer son juge, et, s'il n'y parvient pas, suivre 
la décision de Pie IX, porter son recours au vicaire 
de Jésus-Christ. Nous croyons par ces conseils ser- 
vir utilement l'innocent et le coupable. Le suions 
doit en même temps s'entendre avec l'évêque pour 
le choix d'un vicaire ou économe qui administrera 
laparoisse pendant le temps que durerasapénitence. 

(I) Can. IV, Licet plertanque. 
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Lorsque Tévêque est obligé d'employer cette 
douloureuse pénalité, il trouve un appui dans le 
Gouvernement, pour ce qui concerne les fruits du 
bénéfice. Un décret du 11 novembre 1811 statue 
que lorsque un euré ou desservant reçoit un rempla* 
çant pour cause d*absence, de maladie ou depmih 
tUm épiscopale, lorsque Tévêque, dit le rapport du 
Ministre, appelle au séminaire le euré ùu desservant, 
alors le remplaçant provisoire nommé par Tévêque 
reçoit une indemnité prise sur le traitement du ti* 
tulaire, ainsi arrêtée : 

« Art. 27. Si Tabsence du titulaire provient d'é- 
loignement pour mauvaise conduite, Findemnité 
est fixée ainsi qu'il suit : 

Dans une succursale, à la moitié du traitement ; 

Dans une cure de 2"* classe, aux trois cinquid* 
mes ; 

Dans une cure de 1 ** classe, aux deux tiers, » 

Le remplaçant jouit en outre du casuel et du 
presbytère. L'application de ces mesures n'a lieu 
que sur une décision spéciale du ministre. Quand 
c'est pour cause de maladie , l'indemnité est fixée 
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pènr les succursales à 250 te. » pour les eares an 
2^ classe à 400 fr. , pour celles de 1" classe à 
700 fr. Nous approuTons parfaitement ici rinter- 
vention du Gouvernement , puisqu'il n'est ques- 
tion que de la dotation et de sanctionner par le 
temporel une sentence épiscopale. 

Un décret du 6 Novembre 181 3 vient de nou- 
veau cônûrmer ces mesures. « Bans le cas « dit-il, 
où il y aurait lieu de remplacer uncuréoudeuer^ 
vont qui se trouverait éloigné du service ou par 
peine canonique ou par maladie» il sera pourvu con- 
formément au décret de 1 81 1 à l'indemnité du rem- 
plaçant. )> Un arrêt du conseil d'Etat, du S msiM 
1861 , concernant un curé du diocèse d'Autun, 
est venu démontrer bien à propos que les susdits 
décrets sont toujours en pleine vigueur (1 ). L'Egli- 
se, inspiratrice de ces décrets, est une bonne et 
tendre mère qui veut avant tout éloigner de l'es^ 
prit de ses ministres toute pensée de désespoir.: 
Par suite de papiers , que nous avons dû vérifier: 

(i) Voir cette importante décision dans le recueil de Yubhé 
mtAt\nÛXnïéla Yéritè, n« 9, pag. 284. 
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pftui^wt BMiriage^^, .(tefitës du 7 juillet 4«6fr, ili^ 
^l|d<]^ C^oviano» petite paroisse de 506^ âmes^,' 
p?ô& 46 I4icqi2e3 ,^ esk adminisrtrée par on éconama 
qjà a s|g9^ l€9 papiers légalisés par rarch0vê<dié 
49 yiçqites. Nous apprîmes que c'était mt prêtre 
qui administrait lapaffoiflaeràJapiam dueucéfwux 

, Oit yçuàralMii raasurquer que le pcmmoir dsÊi 
)x^mmà i réfléchissant peut-être sur yincrpyàbfe 
usurpation anticanoniqne de Fartiole 31 de ses oi^ 
ganiques^ n'établit ici aucune différence, entre ce 
qu'il appelle un curé et un desservant, autre que 
eelle qui résulte du chififre du traitement. La seufe 
Qhose qtïe prescrit le Gouyememeiori;» dans diffé^ 
cents documents ministériel concernant la ma- 
tière , c'est que lorsqu'il s'agit de la rérocation de 
ctelui qu'il qualifie exclusivement de euré, la seur 
ience épiscopale doit être ratifiée par le Oouveme- 
ment. A cet effet » après exMbitioa des pièces 
neÉlàiiTes à l'af^ûre ^ un décret paraît ainsi for- 
mulé : 
« L'ordonnance diL . . 1 8. . « par laquelle Tévèque 
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de... a prononcé la destitution deN... curé de... 
est approuvée. i^ 

Dès ce moment , la cure est vacante civilement, 
et le dépossédé cesse de toucher sa portion de 
traitement. • 

Nous croyons même devoir ajouter qu'un 
curé frappé par une sentence ex informata con- 
êcientia devrait, si sa conscience lui dit qu'il est 
coupable, supplier humblement son évêque de 
le transférer dans une autre paroisse, aussitôt qu'il 
aura fini sa pénitence. Il évite par là bien des em- 
barras pour son supérieur et des dangers pour lui, 
car la récidive de la feute pourrait entraîner la 
déposition. Par sa demande , il entre dans la voie 
canonique de la permutation. 
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Le règn« et It IrarMncratte dtile dam les chtogemenli des enréi %à fini. — 
Set excès Pont tué. — Faits déplonbies. — Lettre officielle d*nii préfet.*- 
Vigooreose réponse du eoré. — Appel an Saint-Siège — Im iostilateors, 
devenus prêtres du Dieu-Etat , sopérienrt inx curés. — L'épiscopat pof- 
tttgais saave le ministère pastoral. 



£n s'arrogeant sur le ministère pastoral des 
droits qu'il n'a pas , la bureaucratie civile en a un 
peu trop abusé. Elle nous force enfin à les discuter 
et à les réduire à néant. U Êtut que chacun rentre 
dans son rôle. Il Êtut qu'un curé , toujours trem- 
blant , toujours gêné dans ses mouvements» n'ait 
pas pour unique occupation de mériter les bonnes 
grâces d'un maire. 
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Utmi qu'un pasteur de paroisse , de ceux que 
TEtat a pris sur lui de dénommer, en les gratifiant 
par un gros contre-sens \ du titre de desservants , 
il &ut, disons-nous, que ce pasteur, pour pou- 
voir Êdre le bien, soit profondément convaincu 
que son changement ne peut avoir lieu que pour 
des raisons canoniques. Il est temps enfin d*ap- 
j[iréndre à tout le monde que ce titre de desservant 
est parfaitement ridicule, parce qu'il n'exprime 
qu'un contré-sens. Aux termes du droit, un desser- 
vant ^-- deservitor — est un prêtre délégué par 
révéque pour remplir les fonctions pastorales 
dans une paroisse vacante , jusqu'à ce que le pas- 
teur définitif ait été nommé par la voie du con- 
cours. Il porte quelquefois le titre de vicaire, mais 
•plus généralement chez les canonistes celui de 
desservant. Unde talis vicarius^ dit l'un d'entre eux, 
DESERVITOR dici solet , tangtiam qui onmia prœ^ 
êteti^quœ ipse Parochus prœstare deberet (Ferraris). 
Le concile de Trente, en établissant la loi du con- 
cours pour les paroisses vacantes, prescrivit aux 
évêques l'ordre de Êdre administrer les parcnsses 
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vacanies par un desservant auquel Vévèqpm ^xsii 
lui-même sa portion des revenus de la cure qu*fl 
doit administrer provisoirement, quionera ipsnu 
eeelesiœêustineat^ donee ei de Reetwe pnvideatur. 
Et voilà ce que c'est qu'un desservant aux jbvol ei 
dans4e langage de l'Eglise I Et le mot dédaigneux 
de succursaliste f il dérive évidemment de suceur^ 
sale. Or, selon le droit, une succursale est ui» cha- 
pelle bâtie dans l'étendue d'une paroisse trop vaste, 
afin d'y célébrer la messe et quelques autres 
offices. D'où il suit que les trente et quelques 
mille curés ruraux de France sont parfaitement 
fondés en rejetant ces titres d'infériorité que 
l'Eglise né leur a pas donnés et qui , dans l'esk 
pàce, isont de vrais cooitre-sens. 

Nous avonis déjà signalé les incroyables préten- 
tions pre^feetorales touchant le nûnistôre pastoral , 
inais nous n'avons pas tout dit sur cette aftreuse 
lèpre qui a trop longtemps <îouv^t l'Eglise de 
France. Notre but principal , en publiant ce livre ^ 
ayant été d'anésoitir à tout jamais <Ies «^^ences 
qui ont Mi tant de xùal au miaistôre paierai et 
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qui àuraieni fini par le dessécher jusque dans sa 
source , nous allons citer des documents qui éclai- 
reront la situation bien mieux que nos paroles. Bt 
qu'on n'oublie pas que Tépée des Damodès préfec- 
toraux était suspendue sur plus de trente mille 
curés, c'est-à-dire sur la presque totalité du mi- 
nistère pastoral L« 

Mais ce qui a lieu d'affliger » cen'est pas autaiït 
l'inconcevable prétention des préfete que l'éton- 
nante faiblesse des autorités diocésaines, qui re- 
gardent comme des ordres les demandes préfecto- 
rales de changer tel curé désagréable au maire. 
Nous le répétons encore , il est temps que nos étè- 
ques cessent d'être les cheih de division de la pré- 
fecture pour le personnel du clergé. Mais citoits 
pour faire monter la rougeur au front de tous 
ceux qui tiennent encore à l'indépendance de 
l'Eglise , à la dignité épiscopale , au respect du 
ministère pastoral. Voici donc ce qu'écrivait le 
préfet de la Sarthe aux maires de son départe- 
ment , le 4 juillet 1832 : 

« Le changement de vos desservants vous pa^ 
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4i rait*tt airantageux? Je vous prie de répondre 
« dans le plus bref délai à cette lettre , toute confi- 
ât dentielle » avec l'impartialité et la fermeté qui 
« doivent caractériser un fonctionnaire homme de 
« bien et ami du pays. » 

Comprenez-vous les conséquences de pareilles 
prétentions pour Tindépendance et le succès du 
ministôre pastoral? « Ce qui se passait alors dans 
« le département de la Sarthe , dit un savant juris- 
consulte à qui nous empruntons cet étrange docu- 
ment, a lieu JOURNELLEMENT « dans la plupart 
« des autres départements , et aura lieu tant que 
41 les desservants ne seront pas inamovibles (1). » 

Citons encore des documents officiels : « Depuis 
« renvoi de votre lettre , écrivait un ministre , 
Tévêque de Metz a fait une tournée « dans le dé- 
« partement des Ardennes. et il s'est ENTENDU 
« AVEC LE PRÉFET pour le déplacement des 
«prêtres DÉSIGNÉS comme manifestant- des 



(1) Dictiom. raisonné de droit et ie jurisprvuknee eivUe^eeUek»' 
uiue, tom. I**, col. 1971^ éâil. MigiM« 
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<( principes contraires au Gouvernement (I), » 
Sommes-nous en Russie où l'autocrate est chef 
delareligion-et dicte ses volontés au saint synode 
tremblant et docile? Ou bien, en France , le mi- 
nistère pastoral est-il une fonction civile dépen- 
dante des agents du gouvernement et susceptible 
d'être modifiée selon leurs capriœs? 

Nous lisons aussi dans un autre savant recueif 
q(u'après 1830 un évêque changea , sur demande 
préfectof aie . soixante prêtres coupables d'être 
désagréables à leurs maires. Un autre évêque, 
tout aussi zélé , en changea trente-cinq dans une 
semsdne (2). Nous connaissons personnellement 
^ un diocèse où un prélat , jaloux des bonnes grâces 
du Gouvernement, changea de 1836 à 1842 tous 
les desservants de son diocèse , le plus souvent sur 
la simple demande du maire sans l'intermédiaire 
d^ la préfecture. Le peuple disait plaisamment : 
— On ne voit plus maintenant sur les grands che- 
mins que des robes noires en déménagement. Plu- 

(1) Apud eumd. 

(2) IHetiom. de droit eanm, tom. U, col. ns% édit. Migae. 

40 
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sieurs de ces infortunés curés occupèrent même 
quatre postes différents dans deux ans. Ce prélat 
est mort cardinal dans un autre diocèse. U avait , 
en effet , bien gagné la pourpre pour tant de corn'*- 
plaisances. 

Mais, me dira-t-on , les ingérences préfectorales 
ont un peu diminué maintenant. C'est là une 
étrange erreur. Les prétentions laïques dans le 
domaine de TEglise ne dimintient jamais , elles 
augmentent toujours par la faiblesse de ceux qui 
devraient les arrêter. Parmi un grand nombre d<e 
&its que nous pourrions citer , nous nous borne* 
rons à un seul dont nous possédons tous les docu-^ 
ments , parce que nous fûmes appelé à servir de*" 
conseil à celui qui est en. cause. Un court exposé 
de la situation est nécessaire. 

Cet ecclésiastique fut appelé, en 1551 , à Tad- 
ministration d'une paroisse qui était sous l'empire 
de sept ou huit fabricants , très-hostiles à la relt* 
gion en général et au clergé en particulier. Ces 
individus , qui occupent la population tout entière 
dans leurs ateliers, se vantent publiquement 



Digitized 



byGoogk 



LES LOIS DE L'ÉGLISE. 147 

d'avoir feit partir tous les curés prédécesseurs de 
celui qui fut nommé en 1 851 . Leur langage habi- 
tuel est celui-ci : — Tant qu'un curé ne se mêle pas 
de nous , nous le laissons tranquille. Or, s'occuper 
d'eux i c'est prêcher la sanctification du dimanche 
méprisée dans leurs ateliers, recommander la 
morale audacieusement foulée aux pieds dans 
leurs fabriques, oijL se trouvent toutes les jeunes 
filles de la localité, démontrer la nécessité pour 
tout homme venant en ce monde de professer pu- 
bliquement un culte envers- la Divinité , — ces fa- 
bricants ne viennent pas même à la messe le jour 
de Pâques. Arrivé en &ce de ces obstacles , et sa- 
chant que tous ses prédécesseurs avaient suc- 
combé par demande préfectorale, le nouveau 
curé , qui n'était dépourvu ni de connaissances ni 
d*esprit, fit le mort pendant deux ans. Au bout 
de ce temps , le choléra sévit avec furie dans la 
paroisse. La conduite pastorale de notre confrère 
pendant le fléau lui acquit un grand ascendant sur 
la population qui s^était vue abandonnée par ses 
fabricants, y compris le maire, l'un d'entre eux. 
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Le curé voulut profiter de cet ascendant légitime- 
ment acquis pour préserver la population des fu- 
nestes exemples et des maximes coupables de 
ceux qui la tenaient captive. Ici donc commença 
la lutte. Le refrain habituel se fit entendre au mi- 
lieu d'un peuple convaincu qu'il serait une vérité , 
à savoir : — N<ms le ferons bientôt partir. Les trat- 
casseries de toute nature , les ra^pports à la préfec- 
ture, demandant le changement de cet incommode 
curé se succédaient journellement. Le curé alors 
îugea que le temps était venu de ne plus tenir sous 
le boisseau l'énergie de caractère dont il était doué 
et l'intelligence qu'on lui reconnaissait générale- 
ment. A des rapports mensongers et pleins de pas- 
sion, il opposait des contre-rapports où à chaque 
fois il déchirait un voile , à de mesquines tracasse- 
ries qui auraient lassé les anges , il opposa quel- 
ques mesures décisives qui apprirent aux feibri- 
çants que le curé n'était plus un compagnon de 
voyage. Nous n'entrerons pas dans le détail de 
toutes les vexations prodiguées au curé. C'est ce 
qu'on voit dans toutes les paroisses de France où 
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le maire ne veut rencontrer dans le curé qu'u 
cfle valet mis à ses ordres et révocable sur i 
mande. L'instituteur aussi se souleva ; ce pc 
nage en vint à ne plus saluer celui que la 
donne pour supérieur , à défendre aux enfeu 
servir la messe, à ne plus leur faire lire le 
pour les mettre dans l'impossibilité de chanfe 
près; etc. Par suite d'une tracasserie grote 
le curé obtint un décret impérial qui mit cl 
à sa place et mit les rieurs de son côté. 

Ceci , on le comprendra aisément, ne fit qi 
doubler le mauvais vouloir de la préfecture < 
lé curé, et dès ce moment elle se promit d'o' 
son déplacement. Quelques mois avant ce 
curé, usant du privilège delà loi de 1850, i 
pour neutraliser l'opposition de Tinstitute 
l'hostilité de l'inspecteur, dévoué à la préfe 
créé une école libre qui dans trois mois al 
tous les enfents et laissa l'instituteur se morl 
dans l'inaction. Ce nouveau succès redoul 
colères municipales et préfectorales. Un te 
était une évidente anomalie. Il fallait donc en 
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raiscm, dût-on prendre un langage impératif Tis- 
àrvis du prélat. Voici donc l'étonnante lettre que le 
préfet de. . • adressa à TOrdinaire de. . . 



wfwukxçjkMm* 



FmtFICTUlE OB.., 



.... i** jvfflet 1863, 



Monseigneur, 

fai Tbonneor de transmettre à Votre Grandeur copie dHin 
rapport par lequel M. le maire do... me rend compte qu'une 
inscription qu*on attribuée M. le curé a été trouvée sur le pié- 
desial de la croix établie sur remplacement de l'ancien cime- 
tière. 

Sans parler de Tinconvenance des termes dans lesquels est 
conçue cette inscription, M. le curé ne doit pas ignorer que 
les règlements, de police interdisent Tapposition de toute 
espèce d'inscription à Textérieur des monuments publics et 
des maisons ou établissements particuliers, sans la permission 
préalable de Tautorité municipale, et que les règlements doi- 
vent être observés par tous indistinctement. L*aci^ qui lui est 
attribué est d*autant plus regrettable qu*il ne peut que réveiller 
d'anciens griefs qui sont loin d'être oubliés, et il vient prouver 
une foii^ de plus combien il serait désirable que icet ecclésias- 
tique reçût BIENTOT nne autre destination, ainsi que vous me . 
le faisiez entrevoir par votre lettré du 25 novembre dernier. ' 

Je suis.... Le Préfet de... 
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« En &ce de ce document qui lui iht cominumqué 
par l'autorité diocésaine comme pour le terrifier 
et lui dire : — Vous voyez que nous ne pouvons 
pas faire autrement I le curé vit que le moment 
était venu de faire respecter le ministère pastoral 
en sa personne et de relever le courage de son ex- 
cellent prélat qui paraissait faiblir devant une tellr 
exorbitance. Voici donc ce qu'il adressa à son su- 
périeur vénéré : 

«. En ce qui concerne la demande de M. le 
« Préfet, que je reçoive BIENTOT une autre des- 
« tination, c'est à vous, Monseigneur, qu'il appar- 
« tient de décider, en dehors de toute pression 
« incompétente, si les griefs purement adminis- 
« tratifs que M. le Préfet met à ma charge, et dont 
« lé plus grave est d'avoir trop raison, sont des 
« raisons canoniques suffisantes pour qu'un curé 
^ soit changé, uniquement pour feiire rire de bon- 
<rheuT quelques ennemis de la religion. — 
^ Quant à la prétendue inconvenance de l'inscrip- 
^ tion , je n'ai pas à la justifier, car le reproche 
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«préfectoral tombe sur S. Ambroise qui me Ta 
« toumie. On comprend en effet qu'il est dur pour 
H ceux qui réunissent Forgueil à Vignorance Utre 
<( proclamés sots (1 ). )^ 

Â cela il ajouta verbalement que ses mesures 
étaient prises pour &ire un appel au Saint-Siège^ 
si l'on obtempérait au préfet. Or, comme il s'agit 
de matière bénéficiale, dit-il, et qu'il n'y a contre 
moi aucune cause d'indignité canonique, mon 
appel a un effet suspensif, o'est-à-dire que je reste 
curé de... jusqu'à la décision du Saint^-Siége. Nous 
devons dire, en terminant cet épisode, que ce curé 
est encore par&itement tranquille à son poste, fai* 
sant le bien plus ^ue jamais depuis que le peuple a 
vu que toutes les prétentions des febricants res- 
taient impuissantes contre lui. 

Le même jouf qu'il eut adressé à son supérieur 
le rapport qu'on vient de lire, il écrivit au préfet 
ces mots qui firent frémir les voûtes préfecto- 
rales :«.... Du reste, Monsieur le Préfet, voulez- 
« vous que le calme et la paix régnent atout jamais 

(1) Partie ié rinscriptioQ trouvée inconvenante. 
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« dans la Gommune de... persuadez bien anz sept 
«ou huit fabricants qui se succôdeat à la 
« mairie, sans abdiquer letir idée fixe, que le curé 
<(de... n'est pas un sacristain ambulant révocable 
« à leur gré, et qu'il ne pourrait être changé que 
« s'il avait le malheur de manquer à ses devoirs 
« ecclésiastiques, sinon, non. »' 

Le fedt que nous venons de relater av^ ses 
émouvantes péripéties se trouve, sous des formes 
différentes et des incidents divers, dans presqne^ 
toutes les communes de France. La situation est 
même d'autant plus cruelle, qu'il y en a beaucoup 
qui ne savent pas se défendre. Eh bien I n'est-il pas 
temps que le ministère pastoral soit relevé de son 
abaissement, qu'un curé irréprochable ne tremble 
plus devant le sourcil d'un ^dile rural et n'entende 
plus répéter à son oreille cette parole qui , en 
France , est devenue une vérité : — J'irai de* 
mander son changement à 31. le Préfet f En étalant 
cette plaie, qui paralyse de plus en plus le minis- 
tère pastoral, nous croyons avant tout être utile à 
nos Révérendissimes Seigneurs évèques, que le 
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lacêt préfectoral serre un peu trop. C*est leur af- 
franchissement que nous voufons, et avec lui non» 
verrons croître Tobéissafice, le respect et la véné- 
ration du clergé pour nos pères dans la foi. D'ail- 
leurs, l'inamovibilité civile des curés ruraux 
âits desservants découle évidemment du décret 
de 1811. En effet, ou le prêtre est coupable ou il 
ne Test pas. Dans le premier cas, le décret ren- 
voie au séminaire et pourvoit civilement au traite- 
ment du pro-cùré qui gérera Tm^Mm; mais il n'est 
nullement question de changement, le décret ne le 
suppose pas même. Dans le second cas, pourquoi 
un évêque changerait- il un curé qui aurait le 
malheur d'avoir uije âgure qui déplaît à M. le 
Maire? ** 

En face de cet abaissement prodigué aux pas- 
teurs des âmes, examinons 4a situation âiîteaux 
instituteurs primaires, etnous comprendrons que 
ter n'est pas sans motif que ces personnages de- 
viennent presque partout les fléaux des curés. 
Voici ce qu'écrivait le ministre de l'instï^uction pu- 
blique aux préfets, le 26 août 1862: «Le» mutàr* 
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« tiens parmi les instituteurs ne doivent pas être 
« fréquentes ; elles ne doivent être effectuées que 
<«dans l'intérêt des écoles ou dans celui des insti- 
« tuteurs eux-mêmes. Il faut que chacun puisse 
« apprécier la justice et l'opportunité de ces muta- 
« tions, et il importe qu'elles ne smeht jamais envi* 
« sagées comme DES CONCESSIONS FAITES 
4fA DES EXIGENCES PERSONNELLES, ou 
«^comme le résultat de motifs étrangers ^uX 
« vraies nécessités du service... Vous .devez inain- 
« tenir avec fermeté dans ses fonctions celui qui les 
« remplit convenablement, et dont le changement 
«vous serait demandé dans l'intérêt; soit d'un 
« autre maître, soit d'un service acçesjsoire, pour 
« lequel il montrerait moins d'aptitude. Il est bon 
« qu'un instituteur s'attache au pays dans lequel 
m il exerce, et que les jeunes générations qui le troun 
ikvent dans son école le retrouvent LONGTEMPS 
«VOUÉ AUX MÊMES DEVOIRS, eiluiconser^ 
m vent ainsi rattachement qu'il aura su conquérir • » 
Aveiz-vous compris? La pédagogie en France 
gupérieure, plus respectée , entourée de pins dé 
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garanties que le ministère pastoral U.. Nous lé 
confessons avec tristesse, on ne voit, hélas I de ces 
choses-là qu'en France- Ce n'est pas toui Outre 
l'inamovibilité assurée à ce prêtre du Dieu-Etat, à. 
ce pasteur de la religion de l'avenir, il lui faut en- 
core , avec une augmentation de traitement, le 
confortable que certainement nous sommes loin de 
lui regretter. Dans son rapport du 9 septembre 
1863, adressé à l'empereur,, le ministre de 
l'instruction j)ublique fait décréter de nouveaux 
avantages pour les instituteurs. C'est . d'abord un 
mobilier de 600 francs (beaucoup de curés ambi- 
tionneraient un tel luxe, car leur mobilier est loin 
de valoir cette somme), qui sera pavé moitié par la 
commune , moitié par l'Etat ; puis il leur sera 
donné une maison cPune construction bien entendue^ 
avec élégance^ aérage. Combien de presbytères qui 
sont dans un état déplorable et restent abandonnés 
à la merci des maires et desbureauxJe préfecture, 
lorsqu'ils sont habités par un curé /qui n'est pas 
au gré de ces fonctionnaires I Le ministre ajoute : 
« Ainsi les maîtres devraient à la bienveillance pa- 
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« ternelle du Gouvernement cette SÉCURITÉ qui 
« laisse à l'esprit toutes ses ressources et à la 
« bonne volonté toute son énergie. » En France , 
quand il s'agit du ministère pastoral, c'est autre 
chose. L'Eglise et les décrets impériaux lui garan- 
tissent bien l'inamovibilité et la sécurité, afin de 
donner à la bonne volonté toute son énergie^ Mais les 
maires et les préfets ne l'entendent pas ainsi. Dor- 
mez, si vous pouvez, sous le toit ruiné d'un pres- 
bytère lézardé et insuffisant, vous aurez toujours 
sur votre tête la capricieuse épée de l'édile rural à 
qui vous devez plaire avant de plaire à Dieu. Or, 
nous croyons que cet état de choses ne peut plus 
durer, et que l'avoir fait connaître, c'est l'avoir 
détruit. Le 2 janvier 1863, le gouvernement por- 
tugais publia un décret royal qui tendait à mettre 
tous les curés du royaume sous la férule des mai- 
res , comme leurs confrères de France. Le pa- 
triarche de Lisbonne prononça dans la chambre 
des Pairs , .au nom de l'épiscopat, un énergique 
discours contre les prétentions du décret royal. Il 
démontra qu'il violentait là conscience et l'autorité 
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des évêques, qu'il foulait aux pieds fes droits et la 
dignité des curés, qu'il rendait impossible la bonife 
administration d'un diocèse , attendu la &ciliié 
avec laquelle les pasteurs pourraient être trans- 
férés d'une paroisse à une autre par la pression 
intruse du gouvernement: Attesala facilita eon 
eut, per VoMtorità intrusa del govemo, potrebbero i 
pastori esser traslocati étunain altraparro€hia{i)p 
A la bonne heure I voilà un évéque qui comprend 
ses devoirs et la grandeur du ministère pastoral. 
Les évéques portugais se montrèrent si unanimes 
et si inébranlables que le Gouvernement dût re- 
tirer son décret en avril 1 863 et laisser la collation 
des paroisses et la situation de? curés selon les 
prescriptions du concile de Trente. 

Il y a en France une multitude considérable de 
localités Qù règne un esprit permanent d'irritation 
par suite des prétentions insensées des maires et 
des promesses incompétentes des préfets pour faire 
partir un- curé qui trouble le sommeil de Tédile 
7uraL Le calme le plus par&it reviendra partout 

(4) Voir le numéro 3i5 de la Civilta Catiolica, p. 381. 
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du momeat où Fautorité civile retranchera de ses 
prétentions celte de s'immiscer dans le domaine 
spirituel et de citer à scm for les pasteurs des âmes, 
-^ Car enfin, si ce curé, que vous, maire, voulez^ 
feire partir^ coûte que coûte, parce qu'il vous dé- 
plaît; dont vous, préfet, décrétez le changement 
par Torgane de Tévêque ; si ce curé, dis-je, irré- 
prochable dans sa conduite, faisant le bien da;ns sa 
paroisse, ne veut pas partir,, en démontrant à son 
supérieur que son changement ne peut avoir lieu, 
à cause de la pression incompétente qu'il sulrit ; 
parce que le titre qu'il possède en vertu du concile 
de Trente et du Concordat est antérieur et supé- 
rieur à la provision adnutum qu'il a reçue par force ; 
parce que, en outre, l'ostracisme qu'on lui impose 
est un déshonneur et un diâtiment que rien ne l'o- 
blige à endurer; si, pour tout cela; dis-je, il refusa 
de partir, en faisant appel au Saint-Siège, que 
ferez-vous alors, ô édiles? Vous voyez bien qu'il 
a'en résultera que des désappointements, des irrita- 
tions, des discordes, qui disparaîtront avec la plaie 
que je^ combats. L'avilissement du ministère pas* 
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toral était d'autant plus certain, qu'un curé rece- 
vait son changement sans être admis à un débat 
contradictoire. Un maire pouvait tout inventer, et 
un curé ne pouvait confondre la calomnie I Le 
préfet exigeait son déplacement, dût-il s'effectuer, 
comme toujours, au milieu des rires de ses en- 
nemis triomphants ; il fallait partir sous peine' de 
voir la foudre tomber sur cette victime sacrifiée . 
aux passions t.. 

Résumons cette seconde partie en jurisconsulte. 

Le gouvernement, comprenant qu'il avait été 
trop loin dans Tanticanonique 31* article des orga- 
niques , l'abandonna av^c ses prétentions exagé- 
rées, et promulgua les providentiels décrets des 17 
novembre 1811, et 6 novembre 1813. dontTar- 
ticle 27 établit la véritable inamovibilité des des- 
servants. Malheureusement les sommités ont. cons- 
tamment tenu un voile épais sur ces deux décrets, 
et, se tendant une amicale main à travers ses plis 
amoncelés, ils ont, l'un exigé et l'autre exécuté je 
ne sais quel nombre incalculable de changements 
illégaux, et pour quels motifs ?. . . . 
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Mais» d'un côté, nos évêques, si dévoués à TE- 
glise , ne toléreront pas indéfiniment le mépris 
pratique des lois de l'Eglise en matière grave, et 
sans motife légitimes, pour les remplacer par le 
bon plaisir , car le droit canonique leur défend de 
laisser des vicaires amovibles dans des paroisser. 
dotées et constituées, sans être munis d'un privi- 
lège accordé par le pape, ainsi que de punir, sans 
cause canonique, par un changement, le pasteur 
d'une paroisse. 

De l'autre, les préfets sauront désormais qu'en 
ce qui concerne les desservants, la loi ne leur ac- 
corde qu'un seul pouvoir : celui de demander l'é- 
loîgnement provisoire d'un desservant assez in5?en5îé 
pour se mettre à la tête d'un parti dynastique, du- 
rant une crise politique de la nature de celle 
de î 8Î 5 , et qui par conséquent compromettrait 
tordre. Mais qu'ils sachent bien qu'en cette ma- 
tière ils n'ont pas un point de plus à revendiquer, 
soit que pendant les élections les sympathies diT 
curé différassent de celles du maire , soit que s^ 

présence troublât le sommeil de Tédile rural. Tout 

11 
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ce qui leur serait accordé au delà de cette limite 
déterminée serait, de la part de celui qui raccorde- 
rait, une violation des lois de l'Eglise, une infraction 
aux décrets impériaux précités et la trahison du 
ministère pastoral pour des causes mesquines sou*- 
vent peu avouables. 

lies évêques ont deux moyens pratiques et lé- 
gaux pour rendre au ministère pastoral ITionheur 
perdu : V l'exécution, en ce qui concerne la nomi- 
nation et la stabilité des curés, des prescriptions 
du concile de Trente,'telles qu'elles sont observées, 
pour le plus grand bien de la religion, dans tous 
les États catholiques, qu'ils soient monarchiques 
ou républicains, constitutionnels où absollis, révo- 
lutionnaires ou révolutionnés ; 

2È* Déclarer aux préfets, à la première demande 
incompétente, qu'il n'appartient qu'au pouvoir 
souverain d'annuler les décrets de 18Î1 et 18f3 
qui reconnaissent l'inamovibilité dès desservants^ 
puisque, en cas de culpabilité soit canonique, soît 
politique, ils ne peuvent qu'être éloignés provisoire- 
ment. 
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Ul rtippdri dé M. I^M'ettle cdtlp d^OKnnmoir des prétentions préfectortlec 
Il l'eadroit do cbtngement des cmés» -* GnuidiMiff fkXurt dt imi M^êm. 



Ré^^^t*ëà<!È^îmes Pêi^é^ et Illustrissimes Sei- 
gftettfs, pérmetteif (ju'éû finissant; ce livre je le 
àêpàse à ^ot pieds comme un hommage rendu à 
Vétre autôïiïë divine dont je serai toujours le fi- 
dèle avocat. Je me suis proposé deux choses en 
FéériVant : la première, d'affranchir Tépiscopat 
cfe^]^ten*îonfe préfectorales à Tendroit du dépla- 
cëmenî dé ées colïaboratetirs transformés jusqu'ici 
on- employée dé TEgliâe révocables au gré des 
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maires ; la seconde , de rendre au ministère pas- 
toral sa dignité et son indépendance pour pouvoir 
fiiire le bien. Revenez donc aux prescriptions du 
concile de Trente pour la collation des paroisses et 
la situation des curés ; elles vous rendront plus 
évêques et plus puissants que jamais au sein de 
vos clergés, ainsi que je l'ai démontré. Mais sur- 
tout apprenez aux bureaucrates préfectoraux, aux 
despotes de village, aujc voltairiens ruraux, con- 
tempteurs brevetés du ministère pastoral, que leur 
règne est fini et que celui du concile de Trente 
commence : Mandat sancta synodus episcopis ut 
distincto populo in certas propriasque parochias 
unicuique mum PERPETUUM peculiaremque pa- 
rochum assignent (sess. XXI, cap. IV). Le respect 
des consciences, Tindépendance deTEglise, la con- 
servation du ministère pastoral en France, exigent 
avant tout qu'on ne voie plus un seul préfet li- 
beller dans ces termes ses volontés à un évêque au 
sujet d'un curé coupable de troubler le sommeil du 
maire : // serait désirable que cet ecclésiastique reçût 
bientôt une autre destination^ ainsi que vous me le faù 
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mez entrevoir par votre lettre [i), et qu'aucun maire 
puisse se vanter désormais de faire partir le curé 
quand il veut. Alors le bien se fera partout, vos 
prêtres vous béniront comme les restaurateurs du 
ministère pastoral trop longtemps avili. Il vous 
appartient de fixer l'heure et le jour de la loi du 
concours, ainsi que ceUe de l'affranchissement de 
vos collaborateurs , car nous nous reprocherions 
amèrement toute pression. Le mal vous est connu, 
vous appliquerez les remèdes au temps déterminé 
par vous. Nous les recevrons comme un signalé 
bienfait venu de votre initiative que nous voulons 
sauvegarder. 

Par son mémorable décret du 16 août 1863,1e 
conseil d'Etat, condamnant sept d'entre vous, Sei- 
gneurs Illustrissimes, vous a signifié, avec force 
considérants et citations de Pères et de conciles, 
qnevousn'avezreçude puissancequesur leselioses spi- 
rituelles et nonpas sur les citoses temporelles et civiles; 
il vous apprend encore, ce que certainement vous 
î^aviez déjà et vous pratiquiez, en développant tou- 

(f) Voir la lettre préfectorale citée plus haut. 
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jours dans son texte une grande théolQ^^ que 
vous ne devez Jamais mettre le pied çfr te dmww 
politique et que vous dçvez respecter /e^ Umittct 
de la pmuanpe impériale qui a Dieu pour smi4^. 
CTest juste. Mais il çst temps aussi qi|e, vQUSf ^ 
pTjya^t sur les lois à(i rSglise, vous phassies du 
sanptuaire les laïcs qui usurpent votre plao(3 ^t 
veulent vous rendre exécuteurs de leurs ^rêts 
sur les choses spirituelle^, c'est-à-dire sur le chpi^, 
l^s mutations et la miç$|pQ pastorale de vos coqpjé<- 
rateurs ; il est temps que vous répondiez aux pr4- 
fets vous demandant qu'un curé, coupable detrpw- 
bler le sommeil d'un édile rural , reçoive hientM 
uffe ^uHre destinqtion, p?tr te caopn penique, V, dis- 
tinct. 96 ; le voici : Den^que At, quibus teintm^ A^ 
manii rebus^et non divini^ prœe^se permissfm esif, 
quomodo de Ai>, per quos divina nUnistrantw ju4i^ 
eare prœmmant, penilus i^norammrhe p^on XJT» 
$i imperator, n'est pa^ moifts clair et précis Ml dit» 
entre autres choses : Non a potesialibtui sœç^U, sed 
a pontificibus et sacerdQtibm omnipoteuè Detis ckp- 
stianwreligionis clericos et sacerdotes voluitordinari. 
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diàeutUpue et reeipi. Le XV* 4^ la même diitinctian 
réduit aussi à néant les prét^tions préfectorales à 
Tendroit des changements des curés : Nullatenus 
videaniur swerdotes a sœculQri p^testute pos^ per- 
eélH. Nops ne faisons qu'indiquer les canons X^ 
iJk Omiitulionibus, XVIPde JwUcHb, 11% IX* et XIP 
âfi F^TQmmpetenti^ IP de Foro competenti in Sexto. 
Nous piourrions faire bien â*ai;tres citations prises 
aussi dans l'Ecriture , les Pères et les conciles. 
On voit que, pour peu qqe nous en fissions 
la peine , nous pourrions être aussi savant en 
théologie et en droit canonique que le conseil 
d'Etat lui-même. Vous signifierez ces décrets aux 
l«J[cs voulant être évêques et leur déclarerez qu'ils 
n'mtr^çu de puissance que sur les clioses temporelles 
et civiles^ c'est-à-dire sur les fonctionnaires pure- 
ment administratifs. Et ce sera parfaitement juste 
aussi. 

Si jamais les prétentions anoienQes se reaiouve-^ 
laient pour faire de vous des chefs de bureau d'une 
préfecture t vous reliriez avec attention te célèbre 
rapport 4ô M. Suin» précédant le déwet dtt'16 
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août 1863. Vous trouverez là la fidèle expression 
des sentiments qui animent les représentants dn 
régalisme pour les gens i Eglise , selon leur expres- 
sion. Vous y verrez qu'une fois entrés dans le sanc- 
tuaire» les laïcs ne s'arrêtent plus, jusqu'à ce qu'ils 
soient évêques. Les concessions qu'on leur Mi ne 
les modèrent pas, elles ne font qu'augmenter leurs 
envahissements. Que chacun rentre donc dans son 
rôle. « Placé par la confiance de l'Empereur pour 
« défendre les limites du pouvoir temporel , dit le 
« Rapporteur susmentionné , le ministre a averti 
« les envahisseurs de la transgression , il était 
4i dans son droit et il a feit son devoir. » Et vous 
aussi, Seigneurs Illustrissimes, placés par la 
divme Providence pour défendre les limites du 
pouvoir spirituel , vous avertirez les préfets enva- 
hisseurs de leur transgression , vous serez dans 
votre droit et vous ferez votre devoir'. Dès ce 
moment le ministère pastoral, affranchi, revêtu 
de rindépéndance que lui donne l'Eglise , ne rele- 
vant que de vous seuls , nos pères dans la Foi , pro- 
duira, au sein des populations accoutumées à le 
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vilipender, des fruits de salut et de vie. Dans aucun 
temps peut-être cette stabilité et cette réhabili- 
tation du ministère pastoral n'ont été plus néces- 
saires que dans notre époque d'anarchie intellec- 
tuelle et morale. Or, avec la liberté illimitée delà 
presse et de la parole , quand il faut blasphémer 
ou tourner en ridicule les principes fondamentaux, 
avec la licence des estaminets et des cafés, les axio- 
mes les plus impies, le mépris du clergé, se sont 
tellement inoculés dans le sang des peuples, 
qu'aujourd'hui on se dirait revenu au siècle de 
Juvénal , où les enfants eux-mêmes se riaient des 
noires mares du Styx. Un remède efficace à tant de 
maux aura été trouvé, lorsque chaque pas- 
teur se sentira inébranlable au milieu de tous ces 
instincts de révolte. Supérieur dès ce moment par 
sa position à toute lutte irritante , il opposera le 
calme de la vertu , l'éloquence d'une vie irrépro- 
chable, la force d'un salutaire enseignement, l'effi- 
cacité d'une prière continuelle à la désorganisa- 
tion qui travaille la société. 
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L -éclosion de ce livre , dont nous comprenions 
toute la portée, a eu lieu sous Taction combinée 
de la prière et du travail. Oui , bien souvent , pros- 
terné devant le tabernacle où se cache le Pontife 
étemel, le divin Pasteur des âmes, nous l'inter- 
rogions avec siiQplicité sur rppportunité dç sa pu- 
blication. Et toigours une de ces voix qui ne trom- 
pent pas nous 4isait • à nous chétif et pauvre : lo- 
guère ad eo$ omnta quœ ^o prampio tWi (i). Puis 

(1) lerem. k ^* 
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nçus ityions le bonlieur de pouvoir constater 
qu'arrivé à Si ans et avec la trompe de nos idées , 
Iprgi^irme brûlant de Tambition était complètement 
dea^éçhé chez nous ; que , ûxé autant par goût 
que par olfipix dans le pittoresque et gisadeux val*- 
Ipjf. que sanctiâa , au vT siècle , le glorimix cdnfiHh 
sem* 4u Cbrist » saint Véran (I) , qu'iUufto dans la 
:^ la grand poète Pétrarque, notts n- étions 
guidé par aucun motif personnel Dieu » que nous 
avons consulté si souvent pey^dant notre travail» 
sait que nous disons vrai. Nous avons cru tout 
simplement que nous avions reçu miission de si- 
gnaler le profond avilissement du ministère pasto- 
ral par suite d'exigences illégales d'un côté , et de 
regrettables concessions de Fautre. Des voix gé- 
missantes nous arrivaient de tous les points de la 
France, surtout depuis que nous avions été chargé 
de traiter les questions de droit canonique dans un 
recueil aimé du clergé (2). Dès lors , nous n'avons 

{{) Voir notre Bist. de Saint Véran, anaehùrètê à Vauehue, 
évétfœ de Cavaillon , ambassadeur du roi Goniran ; prix : 3 fr» 
franco par la poste. 

(2) La Vérité, êdilée par M. l'abbé Migne. 
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plus hésité à faire retentir le canon d'alarme, 
comme on ferait à la veille d*nn grand et irrépara- 
ble naufrage. Puisse donc ce livre, fruit de la 
prière et du travail , inaugurer une ère nouvelle , 
tirer de l'abjection le sacerdoce trop longtemps 
livré aux caprices des préfets et des maires, et 
rendre au ministère pastoral la paix , la sécurité , 
la dignité , l'indépendance nécessaires pour laire le 
bien et pratiquer avec une sainte ardeur tous les 
devoirs évangéliques 1 



FIN. 
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